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La seance est ouverte a 15 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Note du President du Conseil de securite 

(S/2000/1225) 

Le President (parle en arabe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Angola, de l’Argentine, du Bresil, de la Bulgarie, du 
Burkina Faso, du Canada, du Mozambique, de la Na- 
mibie, du Portugal, de la Roumanie, du Swaziland, de 
la Suede, du Togo et du Zimbabwe des lettres dans les- 
quelles ils demandent a etre invites a participer au de¬ 
bat sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique etablie, je propose, avec l’assen- 
timent du Conseil, d’inviter ces representants a partici¬ 
per au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue au 
Ministre des relations exterieures de l’Angola, M. Joao 
Bernardo de Miranda. 

Sur Vinvitation du President, M. Miranda (An¬ 
gola) prend place a la table du Conseil. 

M. Cappagli (Argentine), M. Moura (Bresil), 
M. Sotirov (Bulgarie), M. Kafando (Burkina Fa¬ 
so), M. Heinbecker (Canada), M. dos Santos 
(Mozambique), M. Theron (Namibie), 

M. Monteiro (Portugal), M. Ducaru (Roumanie), 
M. Nhleko (Swaziland), M. Schori (Suede), 
M. Kpotsra (Togo) et M. Jokonya (Zimbabwe) oc- 
cupent les sieges qui leur sont reserves sur le cote 
de la salle du Conseil. 

Le President ( parle en arabe) : Conformement a 
Paccord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables et en l’absence d’objection, je considere que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 du Reglement provisoire, M. Richard Ryan, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 864 (1993) concernant la situation en An¬ 
gola. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 


J’invite M. Ryan a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a Paccord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations preala¬ 
bles. 

Les membres du Conseil sont saisis d’une note du 
President du Conseil de securite qui contient une lettre 
datee du 21 decembre 2000 emanant du President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
864 (1993) concernant la situation en Angola trans- 
mettant le rapport final de PInstance de surveillance 
concernant les sanctions contre l’Angola, document 
S/2000/1225. 

Je donne maintenant la parole a M. Richard Ryan, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 864 (1993) concernant P Angola. 

M. Ryan (parle en anglais) : En ma qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 864 (1993) concernant la situation en An¬ 
gola, je voudrais vous remercier, Monsieur, d’avoir 
organise cette reunion publique du Conseil. 

La situation en Angola continue de preoccuper 
l’ensemble des membres de l’ONU et de la commu- 
naute internationale. Elle exige l’attention et l’examen 
que cette reunion du Conseil permettra de lui accorder. 
Nous sommes ici pour examiner le rapport final de 
l’lnstance de surveillance, qui a ete presente au Conseil 
en application de la resolution 1295 (2000). Je voudrais 
d’emblee saluer la presence du Ministre des relations 
exterieures de la Republique d’Angola, S. E. M. Joao 
Bernardo de Miranda. Je souhaite egalement exprimer 
ma satisfaction et mon admiration a mes predecesseurs 
canadiens, qui ont preside le Comite pendant deux an- 
nees avant que je ne prenne mes fonctions. Leur travail 
a fait l’objet de nombreux eloges. Il a eu aussi, a mes 
yeux, un effet plus large et benefique de rappel a 
l’ordre. Son caractere dynamique, tres centre, et la per¬ 
severance avec laquelle on a traite des dures realites 
qui ont ete mises au jour Pune apres l’autre dans le cas 
precis de P Angola, ont eu des incidences notables sur 
le debat plus large en cours a l’ONU sur les politiques 
de sanctions, de maniere tant generale que specifique. 

Je prends la parole aujourd’hui en tant que Presi¬ 
dent du Comite du Conseil de securite cree par la re¬ 
solution 864 (1993) concernant la situation en Angola 
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plutot que de representant de mon pays. L’lrlande ne 
fera pas de declaration en son nom propre aujourd’hui 
et s’associe pleinement a la declaration que fera la 
Suede, qui assure la Presidence de l’Union europeenne, 
au nom de cette derniere. 

Apres 1’adoption en avril dernier de la resolution 
1295 (2000), le Secretaire general, en concertation 
avec le Comite, a cree le 11 juillet 2000 une instance 
de surveillance composee de cinq experts. II importe de 
rappeler que le Conseil a decide de creer cette Instance 
apres avoir examine le rapport du Groupe d’experts sur 
les sanctions en Angola (S/2000/203). II apparaissait 
clairement au Conseil que la situation exigeait une ac¬ 
tion systematique et soutenue. C’est pourquoi l’lnstan- 
ce de surveillance a ete creee. Elle avait pour mandat 
de recueillir des renseignements supplementaires perti¬ 
nents et d’enqueter sur les violations des resolutions 
864 (1993), 1127 (1997) et 1173 (1998). Elle etait 
egalement chargee d’approfondir toutes les pistes per- 
tinentes decelees par le Groupe d’experts. 

Quatre des cinq membres de l’lnstance -l’Am- 
bassadeur Juan Larrain, son President, Mme Christine 
Gordon, M. James Manzou et M. Ismaila Seek - se 
trouvent ici aujourd’hui. L’Ambassadeur Lena Sundh 
est en Afrique en mission officielle. Ils doivent etre 
salues pour leur engagement et la diligence avec la- 
quelle ils se sont acquittes d’une tache complexe, ca- 
racterisee souvent par des problemes en apparence in- 
surmontables. 

L’lnstance a commence ses travaux le 20 juillet et 
a presente son rapport a mon predecesseur le 21 de- 
cembre dernier. Elle avait auparavant soumis au Co¬ 
mite un rapport interimaire, le 23 octobre. Ses mem¬ 
bres se sont rendus dans 19 pays dans le cadre de leur 
programme de travail, qui s’est degage directement du 
rapport du Groupe d’experts. Dans la conduite de ses 
travaux, l’lnstance a utilise les normes les plus strictes 
en matiere d’admissibility des preuves dans ses enque- 
tes. Elle a egalement donne droit de reponse a tous 
ceux a l’adresse desquels des violations de sanctions 
avaient ete alleguees. Ces procedures exemplaires ont 
renforce 1’autorite et la transparence qui, a mon avis, 
caracterisent le rapport. 

Apres la presentation du rapport de 1’Instance de 
surveillance, le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 864 (1993) a transmis ledit rapport au 
President du Conseil de securite, le 21 decembre, afin 
qu’il soit distribue a titre d’information a tous les Etats 
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Membres de l’ONU. Par la suite, le Comite a fait 
l’analyse detaillee du rapport de l’lnstance lors de re¬ 
unions que j’ai convoquees les 16 et 26janvier, et le 
Comite a alors decide de recommander la seance que le 
Conseil de securite tien aujourd’hui. 

Les travaux de l’lnstance avaient deux points de 
depart: d’abord, le rapport du Groupe d’experts et, 
ensuite, la situation actuelle sur le terrain en Angola. 
Pour ce qui est du rapport du Groupe d’experts, 
l’lnstance s’est interessee essentiellement a quatre 
grands domaines qui, selon le Groupe, se pretaient a 
contourner le regime des sanctions. Le premier do- 
maine - armement et equipement militaire - est exami¬ 
ne en detail aux chapitres II, III, IV et V du rapport de 
l’lnstance. Le deuxieme domaine -representation de 
l’UNITA et deplacements et residence des responsables 
de l’UNITA et des membres adultes de leur famille en 
dehors de 1’Angola fait l’objet du chapitre VIII. Le 
troisieme domaine - role des transports dans le con- 
tournement des sanctions contre l’UNITA- fait l’objet 
du chapitre IX. Le quatrieme domaine - sanctions sur 
le commerce de diamants et les avoirs financiers - fait 
l’objet du chapitre X. 

Au vu de ces constatations, l’lnstance a fait un 
certain nombre de recommandations precises dans ces 
quatre domaines. Celles-ci figurent aux paragraphes 
228 a 243 du chapitre XI du rapport final. J’appelle 
tout particulierement 1’attention du Conseil de securite 
sur ces recommandations et sur d’autres recommanda¬ 
tions figurant aux paragraphes 224, 244 et 245. 
J’appelle egalement l’attention du Conseil sur les 
conclusions tirees par 1’Instance, qui figurent aux para¬ 
graphes 246 a 254 du chapitre XII. 

La resolution 1295 (2000) exprime 1’intention du 
Conseil de securite d’examiner la situation en ce qui 
concerne la mise en oeuvre des mesures figurant dans 
le resolutions 864 (1993), 1127 (1997) et 1173 (1998) a 
la lumiere des informations fournies notamment par 
l’lnstance de surveillance. La reunion d’aujourd’hui 
nous donne a tous l’occasion de faire le point. Les re¬ 
commandations de 1’Instance peuvent etre de caractere 
general aussi bien que de nature tres precise. Ce qui est 
clair, c’est que toutes ces recommandations exigent des 
mesures de la part de l’ONU, des Etats a titre indivi- 
duel et de la communaute internationale. II ressort 
egalement qu’une reponse efficace et des mesures fai- 
sant suite a ces recommandations necessiteront 
1’engagement determine et continu non seulement du 
Conseil de securite et du systeme des Nations Unies - 
notamment de 1’Organisation de 1’aviation civile inter- 
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notamment de 1’Organisation de 1’aviation civile inter¬ 
national - mais aussi et essentiellement de certaines 
organisations exterieures au systeme des Nations 
Unies. 

Pour que la communaute internationale puisse 
appliquer efficacement les recommandations figurant 
dans le rapport, il faudra de la persistance et des res- 
sources financieres. Je suis convaincu que, collective- 
ment, nous avons et nous manifesterons cette determi¬ 
nation. Depuis le debut, les sanctions contre l’UNITA 
ont ete imposees progressivement et il en va encore 
ainsi. A partir de 1993 et jusqu’a ce jour, nous avons 
travaille a mettre en place, piece par piece, les elements 
cruciaux d’un regime qui doit saper et, au fil du temps, 
eliminer la capacite de l’UNITA de poursuivre par la 
violence son objectif politique -objectif sur lequel le 
peuple angolais s’est prononce de fa?on democratique. 

Le Conseil de securite ne recourt a un regime de 
sanctions que dans des circonstances definies et res- 
treintes, lorsqu’il a epuise toutes les autres approches 
possibles. De par leur nature, les regimes de sanctions 
doivent egalement faire montre de prudence ainsi que 
de tenacite pour etre efficaces et atteindre les objectifs 
fixes. Recemment, le Conseil a fait oeuvre novatrice 
sur la question des sanctions, notamment en mettant au 
point des dispositifs tels que les groupes d’experts et 
les mecanismes de suivi. Ces innovations ont donne le 
sentiment qu’il etait de nouveau possible de s’attaquer 
a certaines situations insurmontables qui avaient, jus- 
qu’alors, semble etre a la limite - voire au-dela- de 
nos capacites collectives. Nous n’avons atteint ce point 
que recemment, comme l’a justement releve le Ministre 
Miranda, dans cette salle, en avril dernier. Cependant, 
des progres, de vrais progres, sur les cas les plus diffi- 
ciles exigent plus que de nouvelles bonnes idees. Il 
faut, principalement, de bons vieux ingredients comme 
la volonte politique, la determination, le fait d’etre pret 
a tenir jusqu’au bout tant que cela sera necessaire, et un 
engagement direct avec tous les Etats concernes, les 
organisations internationales, les organismes et les in- 
dividus. Tous ces elements, nouveaux et deja familiers, 
sont pleinement necessaires dans la prochaine phase, et 
aussi longtemps qu’il faudra maintenir le regime des 
sanctions contre l’UNITA. 

Un aspect particulierement important du travail 
du Groupe d’experts et de 1’Instance de surveillance est 
la preuve evidente de la participation des memes per- 
sonnes, ainsi que des memes organisations et societes, 
dans au moins deux, et probablement davantage, des 


conflits majeurs en Afrique, dont le Conseil se preoc- 
cupe actuellement. L’histoire de l’Angola et le travail 
de 1’ Instance de surveillance ont conduit a pointer un 
doigt accusateur sur des reseaux jusqu’ici peu surveil- 
les mais hautement organises et actifs, mus pour 
l’essentiel par l’appat du gain commercial, personnel 
ou etatique, et totalement indifferents au cout en vies 
humaines et aux miseres que cela entraine. Le travail 
de suivi, avec la large publicite donnee aux differents 
rapports, encouragera, si nous reiterons notre determi¬ 
nation et la concretisons par des actions collectives 
prolongees, des reflexions par les Etats, les organisa¬ 
tions et les individus, quels qu’ils soient, qui pourraient 
jusqu’ici avoir juge qu’il est sans danger de chercher a 
tirer un profit financier de ces conflits, ou qui, au ni¬ 
veau des gouvernements, pourraient etre tentes de fer- 
mer les yeux sur ces profiteurs maintenant largement 
identifies, qu’ils se trouvent a l’interieur de leur juri- 
diction ou qu’ils y soient relies de l’exterieur. 

Dans ce conte xte, il faut no ter que 1’Organisation 
des Nations Unies manque pour l’instant de la capacite 
permanente necessaire pour donner suite aux conclu¬ 
sions du rapport du Groupe d’experts et du rapport de 
l’lnstance de surveillance. A cet egard, il faut aussi 
noter que pour l’heure, l’lnstance de surveillance n’a 
regu qu’une prorogation limitee de son mandat. Dans le 
cas de l’UNITA, il sera clairement necessaire pour le 
Conseil de maintenir l’efficacite du regime des sanc¬ 
tions jusqu’a ce que les objectifs etablis des resolutions 
concernees soient atteints. 

Le regime des sanctions de l’ONU contre 
l’UNITA fonctionne. C’est le resultat d’efforts soute- 
nus au fil du temps, sur la base des decisions du 
Conseil de securite et, suite a ces decisions, du travail 
de l’lnstance de surveillance et de la cooperation des 
Etats impliques et des organisations pertinentes. Il est 
maintenant beaucoup plus difficile et beaucoup plus 
couteux pour l’UNITA de conduire ses affaires avec les 
fournisseurs de produits essentiels. Surtout, et princi¬ 
palement a cause des ces progres graduels, il est plus 
risque et moins attrayant pour les fournisseurs etatiques 
et commerciaux de faire des affaires avec l’UNITA. 

En ma qualite de President, je travaillerai de ma- 
niere positive et tournee vers l’avenir, afin de convain- 
cre toutes les personnes concernees qu’elles peuvent et 
doivent mettre un terme a leur aide a l’UNITA, aide qui 
constitue un defi a la volonte de la communaute inter¬ 
nationale. De la determination et des ressources finan¬ 
cieres seront necessaires pour mettre en oeuvre les re- 


i0126135.doc 






S/PV.4283 


commandations essentielles de l’lnstance. Cependant, 
les defis qu’elles soulevent et leurs couts, ne diminuent 
pas leur absolue necessite. Un regime de sanctions effi- 
cace et suivi permettra, a terme, d’eliminer tout soutien 
international a la violence politique en Angola. 

Avec le soutien du Conseil, le Comite travaillera 
etroitement avec tous les Etats, les organisations inter- 
nationales, les agences et les individus pour saper sys- 
tematiquement la capacite militaire restante de 
l’UNITA. Notre objectif final est de nous rapprocher 
du jour ou tous les habitants de 1’Angola, dont 1 mil¬ 
lion ont perdu la vie au cours de cette guerre de 30 ans, 
seront liberes de la menace de la violence et pourront 
travailler ensemble dans la paix pour reconstruire leur 
pays. 

Le President (parle en arabe) : Je voudrais de- 
mander a M. Larrafn et aux autres membres de 1’Instan¬ 
ce de bien vouloir prendre place derriere l’Ambassa- 
deur Ryan. 

M. Hume (Etats-Unis d’Amerique) {parle en an¬ 
glais) : Les Etats-Unis voudraient souhaiter la bienve- 
nue au Ministre des affaires etrangeres M. Miranda, de 
retour au Conseil de securite pour cette importante re¬ 
union. 

Les Etats-Unis sont heureux aujourd’hui que 
l’Ambassadeur Monteiro, du Portugal, s’exprime de- 
vant nous en sa qualite de coordonnateur de la troika 
des Etats observateurs du Protocole de Lusaka. Les 
Etats-Unis souscrivent entierement a la declaration 
qu’il fera et voudraient saisir cette occasion pour le 
remercier des services exceptionnels qu’il a rendus ici, 
tant a son pays qu’a V Organisation. Nous lui adressons 
nos voeux pour sa prochaine mission et nous attendons 
avec impatience son successeur. 

M. Levitte (France) : Je voudrais d’abord saluer 
ici la presence du Ministre des affaires etrangeres de 
l’Angola, M. Joao Bernardo de Miranda, ainsi que celle 
des membres de 1’Instance de surveillance des sanc¬ 
tions contre l’UNITA, en particulier son President, 
l’Ambassadeur Juan Larrafn. Je voudrais aussi rendre 
hommage au nouveau President du Comite des sanc¬ 
tions, l’Ambassadeur d’lrlande, auquel je souhaite 
plein succes dans ses nouvelles fonctions. 

La France partage pleinement les vues qui seront 
exprimees tout a l’heure par l’Ambassadeur de Suede 
au nom de l’Union europeenne a propos d’un conflit 
qui n’a que trop longtemps dure et dont nous avons 


tous a 1’esprit les consequences humanitaires catastro- 
phiques : 300 000 morts au cours des 10 dernieres an- 
nees, 3 millions de personnes deplacees aujourd’hui, 
chaque jour de nouvelles victimes, notamment des mi¬ 
nes antipersonnel. 

Comme je l’avais fait le mois dernier a l’occasion 
du debat public du Conseil de securite sur le rapport du 
Comite des experts sur la Sierra Leone, je tiens a souli- 
gner a nouveau 1’importance que la France attache a 
1’organisation de debats ouverts a tous, transparents et 
contradictoires au sujet de rapports mettant en cause, a 
un titre ou a un autre, des Etats. L’efficacite de tout 
regime de sanctions reposant d’abord sur la volonte et 
la capacite des Etats a le mettre en oeuvre, il est essen- 
tiel que chacun puisse faire valoir ses vues dans un 
dialogue constructif. Je me rejouis que nous puissions 
avoir aujourd’hui une telle discussion au sujet du rap¬ 
port de 1’Instance de surveillance des sanctions contre 
l’UNITA. 

La France salue le travail rigoureux mene par 
l’Ambassadeur Larrafn et son equipe. Ils se sont atta¬ 
ches a suivre une methodologie stricte en matiere de 
preuves, de recoupement des sources d’information et 
de respect d’un droit de reponse pour les acteurs, Etats, 
organisations ou individus, mis en cause. Le rapport a 
egalement le grand merite de tenter de decrire les pro- 
blemes du trafic des armes et des diamants, lies a des 
reseaux sophistiques de criminalite organisee, dans 
toute leur complexite et de fa?on globale, sans simpli¬ 
fier ni schematiser les difficultes et les reponses a ap- 
porter. 

Les travaux de l’lnstance de surveillance demon- 
trent que les violations des sanctions ont continue. II 
est cependant encourageant de constater que les sanc¬ 
tions ont ete, au moins en partie, suivies d’effet. Les 
capacites militaires de l’UNITA sont considerablement 
affaiblies et 1’organisation n’a plus guere de base ter- 
ritoriale dans le pays meme. Plusieurs milliers de re- 
belles se sont rendus aux autorites legitimes pour parti- 
ciper aux processus de pacification et de reconstruction 
nationale et a la mise en oeuvre des Accords de Bicesse 
et du Protocole de Lusaka. Nul doute que le processus 
de controle des sanctions, sous 1’autorite du Comite, a 
produit des resultats en contribuant a maintenir et a 
renforcer la pression sur Jonas Savimbi et son mouve- 
ment. 

II faut continuer de trouver les moyens concrets 
qui contribueront a renforcer l’efficacite des mesures 
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contre l’UNITA et a demanteler les reseaux de trafics 
de diamants, de petrole et d’armes ainsi que les reseaux 
de transporteurs et de falsification de documents, qu’il 
s’agisse de faux papiers d’identite ou de faux certifi- 
cats d’utilisateur final pour les exportations d’arme- 
ment. Ces reseaux, avec la complaisance de certains et 
en abusant de la faiblesse des autres, continuent d’ali- 
menter le conflit et freinent les progres vers un verita¬ 
ble processus de reconciliation nationale et un retour 
durable a la paix civile. 

Dans ce contexte, deux recommandations faites 
par 1’Instance de surveillance retiennent particuliere- 
ment l’attention de la France. 

II s’agit en premier lieu de la necessite d’une ac- 
tualisation reguliere de la liste des dirigeants de 
l’UNITA et des membres de leurs families auxquels les 
Etats doivent refuser l’entree sur leur territoire. A cet 
egard, je me rejouis de la publication imminente d’une 
liste mise a jour par le Comite des sanctions. C’est un 
instrument indispensable pour que les Etats soient en 
mesure de mettre effectivement en oeuvre les sanc¬ 
tions. 

La deuxieme recommandation sur laquelle je 
souhaite insister est 1’importance de la mise en place, 
aussi rapidement que possible et sous le controle du 
Conseil de securite, d’un regime de certification des 
diamants angolais et d’un systeme de licences d’achats. 
Dans le meme esprit, la France soutient l’etablissement 
d’un regime de certification global des diamants et sa- 
lue les resultats encourageants de la conference Inter¬ 
nationale qui s’est tenue a Windhoek la semaine der- 
niere sur les diamants des conflits. Notre ambition de- 
vrait etre d’aboutir a un projet de convention qui serait 
soumis a la cinquante-sixieme Assemblee generate des 
Nations Unies a l’automne prochain. 

Au-dela de ces deux recommandations, la France 
releve avec un grand interet 1’ensemble des proposi¬ 
tions, pour la plupart extremement pertinentes, faites 
par l’lnstance de surveillance. Je souhaiterais toutefois 
rappeler la position de la France sur la question des 
sanctions secondaires. Certes, il ne suffit pas de mettre 
en lumiere les violations des sanctions. II faut trouver 
les bons moyens de les faire cesser. Mais pour cela, 
plutot que de punir, il faut aider les Etats, les organisa¬ 
tions regionales et les autres acteurs impliques tels que 
les entreprises et les organisations professionnelles, a 
mettre en oeuvre les mesures prises par notre Conseil 
et a assurer leur respect. 


Comme ma delegation a deja eu l’occasion de le 
dire lors d’un precedent debat sur l’Angola, en avril 
dernier, nous pensons que seule une approche cons¬ 
tructive, pedagogique et solidaire peut, sur le long 
terme, assurer le succes des sanctions et remplir leur 
objectif d’isolement complet de l’UNITA et de son 
chef Jonas Savimbi. Seule cette approche permettra de 
les contraindre a respecter leurs obligations et leurs 
engagements pour la reconciliation nationale et le re¬ 
tour de la paix. 

L’idee d’imposer des sanctions secondaires contre 
les pays supposes avoir viole les sanctions est une 
fausse reponse a un vrai probleme. Comme nous avons 
eu l’occasion de le dire a plusieurs reprises, les sanc¬ 
tions, pour garder leur pertinence et leur force politi¬ 
que, pour rester credibles, doivent rester d’utilisation 
limitee, comme le prevoit la Charte, aux cas de menace 
contre la paix, de rupture de la paix ou d’acte 
degression. Une multiplication des regimes de sanc¬ 
tions poserait en outre des problemes de gestion prati¬ 
que difficiles a regler. 

Je voudrais terminer cette intervention en formu- 
lant une remarque et en avangant deux propositions. 

Une remarque d’abord : il existe des paralleles 
evidents entre le rapport de 1’Instance de surveillance 
et celui du Groupe d’experts sur la Sierra Leone tant au 
niveau des violations constatees des sanctions qu’au 
niveau des recommandations faites pour y remedier. 
Cette similarite tient notamment a celle des sources 
alimentant le conflit: un mouvement rebelle approvi- 
sionne grace a un trafic d’armes, lui-meme alimente 
par les revenus du commerce illicite de diamants et 
soutenu par des reseaux sophistiques de transporteurs 
et d’intermediaires. 

Logiquement, on constate les memes faiblesses 
des dispositifs de sanctions vis-a-vis de la criminalite 
organisee et des marchands de guerre. On constate les 
memes violations. Victor Bout et sa compagnie Air 
Cess, ici et la, sont au coeur des dispositifs de contour- 
nement des sanctions. Pas moins de sept pages du rap¬ 
port de l’Ambassadeur Larrain leur sont consacrees. 
Cette comparaison des deux conflits me conduit a 
avancer deux propositions que nous avons soumises au 
Conseil de securite. 

Il s’agit d’abord du projet de creation d’un meca- 
nisme permanent de controle des sanctions et des tra¬ 
fics illicites de matieres premieres de grande valeur 
impliques dans les conflits. Un tel mecanisme permet- 
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trait de rassembler en un seul lieu 1’expertise neces- 
saire, de recouper systematiquement les informations et 
de formuler des recommandations de portee globale. 

En second lieu, et de fa?on plus ciblee, nous pro- 
posons de demander aux Etats d’entreprendre des in¬ 
vestigations et le cas echeant d’adopter des mesures 
administratives et judiciaires appropriees contre les 
agissements des marchands de guerre tels que Victor 
Bout, reconnus internationalement comme des respon- 
sables essentiels des dispositifs de contournement des 
sanctions. 

M. Lee (Singapour) (parle en anglais ) : Je 
m’associe aux autres membres du Conseil pour saluer 
la presence du Ministre des affaires etrangeres de 
l’Angola, M. Miranda, au debat de ce jour. Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour remercier l’Am- 
bassadeur Ryan de la brillante presentation qu’il a faite 
du rapport final de 1’Instance de surveillance concer- 
nant les sanctions contre l’UNITA creee par la resolu¬ 
tion 1295 (2000). Nous attendons avec impatience 
l’additif ecrit au rapport final que doit nous presenter 
l’lnstance en application de la resolution 1331 (2001). 

Je voudrais remercier le precedent President du 
Comite des sanctions cree par la resolution 864 (1993), 
l’Ambassadeur Paul Heinbecker, du Canada, de sa 
contribution a la publication du rapport. Son compa- 
triote, l’ancien Representant permanent du Canada, 
avait donne un exemple difficile a suivre. Cependant, 
l’Ambassadeur Heinbecker s’est montre admirablement 
a la hauteur, en suivant l’excellente tradition etablie par 
l’Ambassadeur Robert Fowler dans le rapport sur 
l’Angola du Groupe d’experts cree par la resolution 
1237 (1999) du Conseil de securite (S/2000/203), pre¬ 
mier de tous les rapports de « denonciation ». 

Les cinq membres de 1’Instance de surveillance, 
sous la conduite eminente de son President, l’Ambassa- 
deur Juan Larrain, comprenaient egalement l’Ambas- 
sadrice Lena Sundh, Mme Christine Gordon, M. James 
Manzou et M. Ismaila Seek; ils meritent tous nos re- 
merciements pour 1’elaboration de cet excellent rap¬ 
port. Comme celles du rapport recent du Groupe 
d’experts cree par la resolution 1306 (2000) sur la si¬ 
tuation en Sierra Leone, et preside par M. Martin 
Chungong Ayafor - le rapport Ayafor - les conclusions 
du rapport de l’lnstance donnent a reflechir. Une fois 
de plus, le trafic des diamants apparait comme la pierre 
angulaire de tout 1’edifice qui alimente le conflit, cette 
fois en Angola. On serait presque tente d’admirer le 


reseau bien structure qui a ete mis en place pour ce 
trafic de diamants, tant il est bien huile et precis, si l’on 
ne savait que la creation de ce reseau a ete payee dans 
le sang du peuple angolais et des peuples des autres 
pays de la region. 

La guerre en Angola vient d’entrer dans sa 
cinquieme decennie. Dans le rapport de l’lnstance, on 
dit que les autres structures du reseau utilise par 
l’Uniao Nacional para a Independence Total de Angola 
(UNITA) 

«profitent [a leur tour] des conflits, du trafic 
d’armes et de diamants, et ... du transport de ces 
marchandises illicites » ( S/2000/1225, annexe, 
piece jointe, par. 23) 

Le rapport precise egalement que 

«Les individus et les societes impliques 
dans ces types d’activites contribuent a encoura- 
ger la guerre et les conflits armes ». {Ibid.) 

A l’evidence, l’industrie des armes et des dia¬ 
mants a donne naissance a toute une economie de 
guerre particulierement rentable, de sorte que l’indus- 
trie du diamant, d’ou proviennent les ressources ser¬ 
vant a 1’achat des armes, a engendre a son tour une in- 
dustrie de l’armement servant a proteger les diamants. 
C’est une impasse qui a un cout tres eleve : la violence 
pour la maitrise economique. 

Dans le cas de l’Angola, toutefois, il y a quelques 
bonnes nouvelles : les progres enregistres par le Gou- 
vernement dans des territoires precedemment sous 
controle de TUNITA - par exemple dans la province de 
Moxico - et l’effet des sanctions sur le trafic de dia¬ 
mants, principale ressource des activites de guerilla de 
TUNITA, ont reduit la capacite de guerre de TUNITA. 
D’ou 1’importance du maintien des sanctions contre 
l’UNITA. 

Nous sommes reunis ici aujourd’hui pour exami¬ 
ner les recommandations de 1’Instance de surveillance 
sur l’efficacite de la mise en oeuvre des nombreuses 
sanctions imposees contre 1’UNITA et pour envisager 
des mesures contre ceux qui violent les sanctions. Le 
rapport reconnait que les sanctions ont reduit la capa¬ 
cite de guerre de 1’UNITA. Il souligne egalement qu’il 
est necessaire de maintenir les sanctions, en identifiant 
divers cas de violations et en faisant des recommanda¬ 
tions en vue du renforcement du regime des sanctions. 
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Toute une partie du rapport porte sur le contour- 
nement des restrictions concernant la representation 
officielle de l’UNITA a l’etranger et les voyages de ses 
dirigeants. Bien qu’un certain nombre d’Etats voisins 
de l’Angola et d’Etats de l’Afrique de l’Ouest impli- 
ques aient ete identifies, le contournement semble plus 
particulierement le fait d’organisations de couverture et 
le resultat d’une mauvaise actualisation de la liste des 
personnes faisant l’objet des restrictions imposees par 
le Comite des sanctions et par le Secretariat. Des pos¬ 
sibility de contournement ont egalement ete identifiees 
dans le regime de l’Accord europeen de Schengen. 

Dans le cas des sanctions sur les diamants, on 
semble avoir eu recours a des methodes de contourne¬ 
ment des sanctions semblables a celles utilisees en 
Sierra Leone et decrites dans le rapport Ayafor, afin de 
dissimuler la veritable origine des diamants : les mines 
de l’UNITA. II faut egalement y inclure les failles po- 
tentielles que representent les entrepots francs de la 
Suisse. Toutefois, une grave allegation est faite au pa- 
ragraphe 181 du rapport de 1’Instance : celle que des 
clients connus de la De Beers achetent sciemment des 
diamants bruts a l’UNITA. Ces methodes et d’autres 
methodes discutables revelees par 1’Instance exigent un 
examen plus approfondi afin que soit verifiee la vali- 
dite des conclusions. 

Pour ce qui est du contournement du regime des 
sanctions, le rapport cite quelques noms bien connus. A 
propos du contournement des sanctions par la voie 
aerienne, Victor Bout apparait comme un intervenant 
clef, de meme qu’Air Cess. Les pays cites dans le 
rapport comme points de depart de 1’exportation d’ar- 
mes a l’UNITA et ceux qui sont accuses de complicite 
dans la falsification de certificats d’usager final pour 
l’importation d’armes devraient repondre aux questions 
soulevees dans le rapport. 

Le plus inquietant, dans le rapport, ce sont les 
criminels habituels qu’on y decrit, tels que Victor Bout, 
Fred Rindel et la filiere europeenne - habituels, parce 
qu’on les retrouve, apparemment, cites dans le rapport 
Ayafor a propos du trafic d’armes et de diamants en 
Sierra Leone. 

Si ceux qui violent les sanctions continuent d’etre 
« recompenses » au lieu d’etre punis de leurs actions, 
les dommages ne se limiteront pas a l’exploitation des 
ressources de l’Angola. Ils atteindront egalement la 
credibilite de l’ONU meme, car les sanctions imposees 
contre l’UNITA sont l’un des outils dont se sert le 


Conseil de securite dans le cadre de sa responsabilite 
de maintien de la paix et de la securite internationales. 
Comme le disent les conclusions du rapport de 
l’Instance, 

« La paix en Angola ne sera pas sans inci¬ 
dences marquees pour la Republique democrati- 

que du Congo et la Sierra Leone ». (par. 252 ) 

L’Angola dispose d’un potentiel immense pour 
surmonter les ravages causes par le conflit avec 
l’UNITA. Le temps est venu d’oeuvrer a une paix ve¬ 
ritable et globale en Angola. 

Mile Durrant (Jamaiique) (parle en anglais ) : Ma 
delegation s’associe aux precedents orateurs pour 
saluer la presence parmi nous aujourd’hui du Ministre 
des affaires etrangeres de l’Angola, S. E. M. Joao 
Bernardo de Miranda, et pour remercier le Repre- 
sentant permanent de l’lrlande, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 864 (1993), 
de sa presentation du rapport detaille figurant dans le 
document S/2000/1225. Ma delegation remercie l’Am- 
bassadeur Juan Larrain et les autres membres de l’lns- 
tance de surveillance de l’excellence de leur travail. 
Leurs activites, et celles du Comite des sanctions et du 
Groupe d’experts precedent, ont permis des progres 
sans precedent dans l’utilisation des sanctions par 
l’ONU. 

La Jamai'que voit dans le rapport de 1’Instance de 
surveillance un nouveau progres dans la mise en oeuvre 
effective des sanctions contre l’Uniao Nacional para a 
Independence Total de Angola (UNITA), dans le but 
de mettre fin au plus tot au conflit en Angola, qui dure 
depuis si longtemps. 

Nous trouvons encourageante l’indication trouvee 
dans le rapport, selon laquelle les achats d’armes et de 
carburant de 1’UNITA ont nettement diminue, en raison 
d’une part de la reticence des Etats et des particuliers a 
faire affaires comme d’habitude, de crainte qu’un lien 
ne soit fait entre TUNITA et eux. Cela est a mettre di- 
rectement au credit d’une surveillance plus efficace des 
sanctions et de la strategie de « denonciation » destinee 
a denoncer publiquement ceux qui violent les sanc¬ 
tions. A condition que cela soit fait de fagon systemati- 
que et equitable, ce sera un moyen puissant de dissua- 
der ceux qui violent les sanctions de poursuivre leurs 
activites. 

A cet egard, nous reiterons notre appel pour que 
le Conseil de securite envisage serieusement de mettre 
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en place une capacite permanente pour suivre 
l’application des sanctions, ainsi que pour etudier leurs 
effets indesirables. 

L’Instance de surveillance est un bon exemple de 
ce que l’on peut faire pour suivre efficacement 
l’application des sanctions. Cependant, il faut aller plus 
loin. En institutionnalisant la surveillance des sanc¬ 
tions, nous veillerons a ce que 1’expertise et la metho- 
dologie necessaires soient appliquees tout au long de la 
duree des regimes de sanctions : de la conception a 
l’execution et jusqu’a la fin. Nous pourrions ainsi de¬ 
terminer ce qui a reussi par le passe et ce qui a des 
chances de reussir a l’avenir. Nous adapterions les re¬ 
gimes de sanctions pour qu’ils soient plus incisifs pour 
avoir les effets lateraux aussi faibles que possible sur 
des cibles non souhaitees. 

Ma delegation appuie 1’ensemble des recomman- 
dations figurant dans le rapport de 1’Instance de sur¬ 
veillance concernant les armes et le materiel militaire, 
les voyages et la representation, les diamants et les 
moyens de financement, et les transports. Je voudrais 
faire des observations sur certaines des recommanda- 
tions. 

Nous appuyons tout particulierement la recom- 
mandation visant a mettre en place un systeme de certi- 
ficat d’origine pour les exportations de diamants. 
Beaucoup de pays de la region ont des economies fra- 
giles, largement dependantes des exportations legitimes 
des diamants, et ils sont mal armes pour faire face aux 
problemes decoulant de 1’incertitude concernant l’ori- 
gine des diamants. Un systeme de certificat d’origine 
permettrait de determiner la source legitime des dia¬ 
mants exportes. 

Dans la meme veine, nous appuyons la creation 
d’un systeme de licence pour les acheteurs de dia¬ 
mants. Si ces mesures sont adoptees simultanement, il 
ne sera peut-etre pas necessaire de consigner les ca- 
racteristiques des diamants provenant de chaque mine. 
Nous savons qu’un tel catalogue serait tres couteux 
pour certains pays et il y a toujours des incertitudes 
quant a la fiabilite des technologies utilisees. Nous 
pensons done que l’efficacite de la technologie doit 
etre assuree avant que cette methode ne puisse etre uti- 
lisee pour determiner l’origine des diamants. 

Les pays exportateurs d’armements doivent ega- 
lement renforcer leur systeme relatif aux exportations 
d’armes, notamment en verifiant l’authenticite et le 
pays d’origine des documents pertinents. La normali¬ 


sation du format des certificats d’utilisateur final aide- 
rait grandement les autorites a s’assurer que les armes 
importees dans la region vont bien a l’acheteur prevu. 
Le probleme de la proliferation des armes de petit cali¬ 
bre ne sera resolu que lorsque les pays exportateurs 
d’armes accepteront de creer une base de donnees pre¬ 
cise sur 1’exportation de leurs armements, qui permet- 
tra une grande transparence dans l’emploi des armes de 
petit calibre. 

Les pays de la region ont reconnu la necessite de 
travailler de concert pour prevenir le transbordement 
d’armes a travers leur territoire et nous les felicitons a 
cet egard. La communaute internationale devrait ega- 
lement apporter son plein appui a la mise en oeuvre du 
moratoire de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’ouest et du plan d’action de la Commu¬ 
naute de developpement de l’Afrique australe concer¬ 
nant le controle des armes legeres. 

La communaute internationale ne peut etre 
satisfaite que si la capacite de guerre de l’UNITA est 
completement detruite. Nous tenons a feliciter le 
Gouvernement angolais des mesures qu’il a prises pour 
se concentrer au developpement economique et social 
du peuple dans les zones qui sont sous son controle. 
Mais nous reconnaissons que ces efforts ont ete 
entraves par l’UNITA dans les regions oil celle-ci peut 
encore operer. 

En plus d’ameliorer l’efficacite des sanctions 
contre l’UNITA, il faut repondre aux besoins pressants 
du peuple angolais aux plans humanitaire et du deve¬ 
loppement. Ma delegation se felicite des actions me- 
nees par toutes les organisations humanitaires qui ont 
persevere malgre de considerables difficultes afin 
d’aider le peuple angolais. Nous felicitons egalement le 
Secretaire general et son Conseiller special charge des 
missions speciales en Afrique, M. Ibrahim Gambari, 
des efforts inlassables qu’ils deploient pour ramener la 
paix en Angola et pour ameliorer les relations entre 
1’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
angolais. 

En ce qui concerne la situation humanitaire, je 
note que le Programme alimentaire mondial (PAM) a 
indique que ses operations ne reussiraient cette annee 
que dans les endroits ou la situation en matiere de secu- 
rite s’est amelioree et ou les beneficiaires cibles ont 
re?u des terres arables et un appui agricole sous forme 
d’outils et de semences. Le programme est passe cette 
annee des secours d’urgence a la prise de responsabili- 
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tes par la population pour qu’elle puisse subvenir elle- 
meme a ses besoins. Ainsi, il est clair que l’activite 
d’institutions comme le PAM a ete rendue possible 
grace aux retombees du travail effectue par 1’Instance 
de surveillance et ses predecesseurs. 

En derniere analyse, les mesures et les recom- 
mandations de 1’Instance de surveillance ne seront effi- 
caces que si tous les Etats Membres respectent les ter- 
mes des resolutions sur les sanctions. Ceux qui violent 
les sanctions doivent savoir que, ce faisant, ils aident a 
perpetuer la violence et l’incertitude dans la vie de la 
majorite des Angolais, en mettant en peril la capacite 
du peuple du peuple angolais de decider lui-meme de 
son sort et d’en finir avec un conflit de 30 ans. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Nous sommes extremement heureux, si j’ose dire, de 
vous voir ici aujourd’hui, Monsieur le President. Je 
souhaite egalement la bienvenue aux membres de 
l’lnstance de surveillance, et je remercie l’Ambassa- 
deur Ryan de son expose liminaire tres complet et tres 
utile. 

II est juste que le Conseil tienne ce debat public 
aujourd’hui. La longue de la liste des orateurs temoi- 
gne de l’interet croissant manifesto a l’egard de la si¬ 
tuation en Angola, au sein du Conseil et en dehors de 
celui-ci. 

Comme le representant de la Suede le dira plus 
tard dans le debat, au nom de 1’Union europeenne - 
une declaration a laquelle nous souscrivons entiere- 
ment - nous sommes tous impatients de voir une paix 
durable etablie en Angola ainsi que la fin de la 
situation economique et humanitaire desastreuse dans 
le pays, situation qui a cause d’immenses souffrances 
et a contribue a l’instabilite dans la region tout entiere. 
Des sanctions plus efficaces doivent constituer un 
element important de la solution. Les pressions exer- 
cees sur Savimbi doivent etre maintenues. 

Mais il y a egalement beaucoup a faire pour ce 
qui est de la mise en place de la gouvernance et de 
l’instauration du dialogue au sein de la population an- 
golaise. Nous nous felicitons vivement de l’initiative 
prise par le Secretaire general, qui a demande a 
M. Ibrahim Gambari, son Conseiller special pour 
l’Afrique, de s’interesser tout particulierement a la si¬ 
tuation en Angola. Nous demandons a toutes les parties 
au conflit de n’epargner aucun effort pour l’aider dans 
sa tache. En particulier, nous attendons avec impa¬ 
tience la prochaine visite de M. Gambari a Luanda 


cette annee, et nous esperons qu’il aura un accueil 
chaleureux et fructueux marque par un esprit ouvert. 

Le reste de mon intervention va se concentrer sur 
les sanctions et sur le rapport de l’lnstance de surveil¬ 
lance. Le Royaume-Uni se felicite vivement du rapport. 
L’lnstance a travaille avec acharnement et methode ces 
derniers mois pour produire un document detaille. Ses 
conclusions sur la poursuite de la violation des sanc¬ 
tions de l’ONU contre l’UNITA sont tres inquietantes. 
Le Royaume-Uni se felicite vivement du fait que 
l’lnstance appuie le concept d’un regime de certificat 
mondial pour les diamants bruts. 

Je voudrais souligner que nous appuyons tout a 
fait la resolution de l’Assemblee generate de 1’annee 
derniere sur les diamants de la guerre. Le Royaume- 
Uni etait coauteur de cette resolution, et nous sommes 
pleinement engages a participer aux efforts internatio- 
naux pour poursuivre ce travail a titre prioritaire. Nous 
souhaitons voir mis en place au plus tot un cadre mon¬ 
dial simple et viable, pour proteger le trafic licite des 
diamants et renforcer sa reputation tout en portant un 
coup fatal au trafic illicite. 

Nous notons la recommandation de l’lnstance 
selon laquelle un mecanisme de suivi de l’application 
des sanctions devrait etre mis en place. Nous serions 
favorables a la creation, au sein du Secretariat de 
l’ONU, d’une capacite chargee d’aider les comites des 
sanctions et le Conseil de securite dans leurs travaux 
visant a assurer l’efficacite et l’application maximales 
des sanctions. S’il doit y avoir une instance de surveil¬ 
lance permanente, comme l’Ambassadeur Levitte l’a 
suggere, il est crucial qu’elle dispose de suffisamment 
de ressources et d’effectifs ayant une expertise en ma- 
tiere de suivi, d’application et d’execution des sanc¬ 
tions. Nous avons fait des propositions en vue de creer 
une base de donnees sur les allegations de violations 
des sanctions et une liste d’experts pouvant conseiller 
le Secretariat sur tous les aspects des sanctions, y com- 
pris les domaines que je viens de mentionner. 

Nous approuvons aussi pleinement les recom- 
mandations de 1’Instance, selon lesquelles le Comite 
des sanctions devrait mettre continuellement a jour la 
liste des responsables de haut niveau de l’UNITA et 
des membres adultes de leur famille. Il va sans dire 
que, pour que cette mesure soit efficace, il faudra que 
le Gouvernement angolais fournisse regulierement des 
renseignements au Comite afin d’elargir la liste et 
d’eliminer les noms de ceux qui y apparaissent, mais 


10 


n0126135.doc 



S/PV.4283 


qui se sont engages a mettre en oeuvre le Protocole de 
Lusaka. 

Comme d’autres intervenants l’ont dit, le rapport 
identifie utilement un grand nombre de personnes et de 
societes qui participent a la violation des sanctions, et 
plusieurs pays a partir desquels les violations sont 
commises. Le Royaume-Uni examinera tres serieuse- 
ment toute allegation selon laquelle des citoyens ou des 
societes britanniques pourraient avoir participe aux 
violations des sanctions, et menera une enquete com¬ 
plete le cas echeant. Nous demandons instamment aux 
autres Etats Membres de faire de meme, et de faire en 
sorte que la violation de sanctions imposees par l’ONU 
soit un acte criminel au regard de leurs lois nationales. 

Nous sommes inquiets du role pernicieux joue par 
des individus comme Victor Bout dans l’approvi- 
sionnement illegal d’armes. Tout d’abord, le nom de 
cette personne semble surgir constamment. Nous de¬ 
mandons aux gouvernements de tous les Etats Mem¬ 
bres de veiller a ce que leur territoire ne soit pas utilise 
comme base d’operations par de tels individus. Comme 
je l’ai deja dit dans cette salle, il ne doit y avoir aucun 
sanctuaire pour ceux qui violent les sanctions. 

Pour terminer, le Royaume-Uni se felicite de 
1’adoption de la resolution 1336 (2001) du Conseil de 
securite, par laquelle le mandat de l’lnstance est pro- 
longe de trois mois. Nous demandons aux membres de 
l’lnstance d’utiliser cette periode pour enqueter de fa- 
5 on encore plus approfondie sur tous les aspects de la 
violation des sanctions. II est important, dans ce 
contexte, d’identifier des cas precis de possibles viola¬ 
tions de sanctions. L’lnstance ne doit epargner aucun 
effort pour attirer 1’attention de la communaute inter- 
nationale sur le monde trouble de la violation des 
sanctions. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
Je tiens a saluer votre decision, Monsieur le President, 
d’inscrire ce debat public au programme de travail du 
Conseil. Je voudrais egalement m’associer aux autres 
delegations et souhaiter la bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres de l’Angola, M. Joao Bernardo de 
Miranda. Je remercie l’Ambassadeur Richard Ryan 
d’lrlande d’avoir presente le rapport des experts de 
l’lnstance de surveillance, dont le President, 
l’Ambassadeur Juan Larrafn, ainsi que d’autres mem¬ 
bres nous honorent aujourd’hui de leur presence. 

Un dialogue ouvert sur cette question est extre- 
mement utile pour le Conseil de securite, car il nous 


permet de nous assurer que les sanctions sont appli- 
quees, d’entendre les vues des pays denonces dans le 
rapport et de rassembler tous les Etats face a leur res- 
ponsabilite d’appliquer strictement le regime de sanc¬ 
tions dont nous discutons. 

Le rapport de 1’Instance de surveillance suggere 
que les sanctions imposees contre l’UNITA ont dimi- 
nue sa capacite de faire la guerre. Cependant, il nous 
rappelle que nous devons demeurer vigilants en raison 
de la forte capacite de redressement de cette organisa¬ 
tion. Le regime de sanctions contre l’UNITA presente 
certaines caracteristiques uniques : il existe depuis huit 
ans, il comprend six types de sanctions, il vise un ac- 
teur non etatique et exige une surveillance technique et 
professionnelle. A la lumiere des recommandations 
faites dans le rapport de 1’Instance de surveillance, 
permettez-moi de faire quelques observations sur cha- 
cune de ces caracteristiques. 

Premierement, le fait que les sanctions soient en 
place depuis huit ans temoigne eloquemment de la ca¬ 
pacite de survie du groupe rebelle, du niveau relatif 
d’engagement dont les Etats ont fait preuve a l’egard 
du regime, et des frontieres poreuses de 1’Angola. Qu’il 
suffise de mentionner ici que le reseau de trafiquants 
d’armes et d’operateurs d’aeronefs auquel l’UNITA a 
recours est un legs des protagonistes de la guerre 
froide. En outre, dans les zones frontalieres avec la 
Republique democratique du Congo et la Zambie, une 
economic regionale prospere a 1’ombre du conflit. 

Deuxiemement, le rapport fait des recommanda¬ 
tions generates sur les six types de sanctions, a savoir 
celles concernant les armes, le petrole, le deplacement 
des responsables, les vols, les diamants et les avoirs 
financiers. Nous appuyons la plupart des recommanda¬ 
tions emises, mais nous voulons souligner explicite- 
ment que nous approuvons en particulier les recom¬ 
mandations suivantes. 

Il faut demander aux pays exportateurs d’armes 
de mettre en place des mecanismes de controle effica- 
ces de leurs exportations vers les zones de conflit, sur- 
tout les zones touchees par des moratoires ou les sanc¬ 
tions imposees par le Conseil de securite. 

Un systeme international de certificats d’origine 
des diamants bruts devrait etre institue, afin que les 
diamants issus de zones de conflit ne puissent pas etre 
mis sur le marche. 
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Des normes nationales devraient etre elaborees 
afin d’imposer des sanctions contre les operateurs et les 
pilotes d’aeronefs impliques dans le transport illicite 
d’armes, sur la base d’une liste de societes, de person- 
nes et d’aeronefs impliques dans ce genre d’activite, 
qui serait etablie par l’ONU. 

Troisiemement, en ce qui concerne 1’Angola, les 
sanctions visent l’UNITA, un acteur non etatique, et 
non le Gouvernement de l’Angola. En d’autres termes, 
la menace pour la paix et la securite internationales 
provient d’une organisation armee - non pas d’un 
Etat- qui ne s’est pas conformee a l’accord de paix 
qu’elle avait promis de respecter. Ce genre de situation 
exige l’utilisation de methodes de travail bien ciblees 
au sein du Conseil de securite, et une action ferme de la 
part des Etats contre les structures qui fournissent un 
appui politique, militaire, economique et de propa- 
gande a 1’organisation. 

Face a ces violations, par exemple, on a utilise 
avec un certain succes la methode consistant a nommer 
et a discrediter publiquement leurs auteurs. L’Instance 
de surveillance suggere au Conseil la possibility 
d’imposer des sanctions aux gouvernements qui violent 
les sanctions. Nous estimons qu’en faisant cela, nous 
courons le risque de voir ce genre de mesures prolife- 
rer, d’agir de maniere selective et de politiser le regime 
de sanctions - ce qui pourrait nuire a la credibilite du 
systeme lui-meme. Toutefois, nous aimerions entendre 
les suggestions d’autres delegations a cet egard. 

Quatriemement, je voudrais faire un commentaire 
sur les connaissances techniques requises pour amelio- 
rer la surveillance des sanctions imposees contre 
l’UNITA. Nous estimons que le Conseil a fait un grand 
pas en avant en creant, en 1999, le Groupe d’experts, 
dont les recommandations sont venues renforcer les 
travaux du Comite des sanctions et de 1’Instance de 
surveillance. Nous etudions a present la necessity de 
demander une enquete sur les avoirs financiers de 
l’UNITA, afin de reduire sa capacity de se procurer des 
armes. II est evident qu’une enquete de ce genre re- 
quiert des connaissances techniques, beaucoup d’expe¬ 
rience et une technologie avancee. 

Cependant, deux questions nous preoccupent. 
Premierement, avec une telle etude, le Conseil risque 
de dependre progressivement d’organes exterieurs pour 
le suivi des regimes de sanctions. Deuxiemement, cela 
pourrait reduire la responsabilite des Etats de mener 
leurs propres enquetes financieres et d’appliquer des 


sanctions penales ou administratives selon les cas. En 
particulier, la responsabilite des Etats qui disposent des 
connaissances, de l’experience et d’une technologie de 
pointe s’en trouverait diminuee. 

En consequence, ma delegation est favorable a la 
mise en place d’une instance permanente de surveil¬ 
lance des sanctions au sein de 1’Organisation. Ainsi le 
nombre des groupes d’experts diminuerait et cela per- 
mettrait d’accroitre les pressions exercees pour que des 
legislations nationales soient adoptees contre la viola¬ 
tion des sanctions imposees par le Conseil. 

Pour terminer, je voudrais dire qu’il est fonda- 
mental que les Etats assument pleinement leurs respon- 
sabilites dans la mise en oeuvre des sanctions. Sans 
cette cooperation, l’action du Conseil serait sterile et le 
systeme perdrait sa credibilite tant en Angola que dans 
d’autres zones de conflit du monde. 

Nous encourageons les membres de l’Instance de 
surveillance a poursuivre leurs travaux en faveur de la 
paix internationale et du peuple angolais, principale 
victime de ce long conflit. Nous souhaitons au Presi¬ 
dent du Comite des sanctions, l’Ambassadeur Ryan 
d’lrlande, tous nos voeux de succes pour les activites 
qu’il menera au cours de sa prochaine visite dans diffe- 
rents pays d’Afrique. 

Le President ( parle en arabe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u du representant du 
Rwanda une lettre dans laquelle il demande a etre in¬ 
vite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Mutaboba 

(Rwanda) occupe le siege qui lui est reserve sur 

le cote de la salle du Conseil. 

M. Lavrov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : J’associe mes salutations a celles qui ont deja 
ete adressees aujourd’hui au Ministre des relations ex- 
terieures de l’Angola et mes remerciements a ceux 
adresses a l’Ambassadeur Richard Ryan pour l’expose 
qu’il a fait au debut de notre debat. 
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En tant que l’un des Etats observateurs de la mise 
en oeuvre du processus de paix de Lusaka, la Russie, 
comme les Etats-Unis, souscrit pleinement a la decla¬ 
ration que fera aujourd’hui, au nom de la troika, le Re- 
presentant permanent du Portugal, l’Ambassadeur An¬ 
tonio Monteiro. 

J’ajouterai brievement que nous estimons que les 
sanctions actuelles contre l’UNITA constituent l’instru- 
ment le plus efficace dont dispose la communaute In¬ 
ternationale pour faire pression sur l’aile militaire de 
l’UNITA dirigee par Savimbi. Nous sommes egalement 
convaincus que la paix en Angola ne pourra etre restau- 
ree que sur la base des principes du Protocole de Lusa¬ 
ka. Comme d’autres collegues, nous nous felicitons des 
travaux fructueux effectues par 1’Instance de surveil¬ 
lance des sanctions contre l’UNITA, dirigee par 
l’Ambassadeur Juan Larrain, conformement a la reso¬ 
lution 1295 (2000). Le rapport soumis au Conseil de 
securite contribuera sans aucun doute a renforcer l’effi- 
cacite des sanctions contre l’UNITA. 

A titre national et en sa qualite de membre de la 
troika, la Russie contribuera a l’adoption de mesures 
concretes visant a ce que tous les membres de la com¬ 
munaute internationale respectent strictement le regime 
de sanctions contre l’UNITA impose par le Conseil de 
securite qui s’applique, d’abord et surtout, aux Etats 
voisins de l’Angola. Nous continuerons a mettre en 
oeuvre une politique visant a renforcer l’efficacite de 
ce regime et a renforcer l’lnstance de surveillance de 
l’ONU qui a, jusque-la, bien fonctionne. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise se felicite de la presence parmi 
nous aujourd’hui de M. Miranda, Ministre des relations 
exterieures de l’Angola. Nous voudrions egalement 
remercier l’Ambassadeur d’lrlande de la declaration 
liminaire qu’il a faite en sa qualite de President du 
Comite des sanctions. La delegation chinoise souhaite 
remercier aussi l’lnstance de surveillance pour l’ex- 
cellent travail qu’elle a effectue sous la direction de 
l’Ambassadeur Larrain. 

La question angolaise est depuis longtemps ins- 
crite a notre ordre du jour. La situation en matiere de 
securite et humanitaire reste grave et menace serieuse- 
ment la paix et la stabilite dans la region. L’UNITA, 
dirige par Savimbi, doit en assumer l’entiere responsa- 
bilite. La Chine soutient les mesures efficaces prises 
par le Conseil pour renforcer les sanctions contre 


l’UNITA et l’obliger a souscrire de nouveau, le plus 
rapidement possible, au processus de paix. 

Les sanctions contre l’UNITA decidees par le 
Conseil de securite ont efficacement contenu son avan- 
cee et sa force militaire, reduit sa capacite a faire la 
guerre et realise d’autres resultats notables. En meme 
temps, il est important de noter que l’UNITA, a travers 
son reseau criminel international, poursuit son com¬ 
merce illicite des diamants et des armes et autres acti¬ 
vities financieres, telles que le blanchiment d’argent. En 
outre, l’UNITA profite des lacunes qui existent dans les 
mecanismes de reglementation de certains pays et re¬ 
gions, et continue ses activites en violant les sanctions. 
Dans ce contexte, le Conseil de securite devrait accele- 
rer son travail, formuler des politiques et renforcer 
l’efficacite des sanctions contre l’UNITA. 

Le rapport final de 1’Instance de surveillance pre¬ 
sente une enquete minutieuse et une analyse concernant 
l’application des sanctions en matiere de petrole, 
d’armes, de voyages, des questions financieres et des 
diamants. II a presente des mesures ameliorees et des 
recommandations ciblees. La Chine estime que le 
Conseil devrait examiner serieusement et mettre en 
oeuvre les recommandations contenues dans le rapport 
et ainsi renforcer l’efficacite des sanctions contre 
l’UNITA. 

En conclusion, nous demandons a tous les pays 
d’appliquer reellement les resolutions pertinentes du 
Conseil et de cooperer activement avec 1’Instance de 
surveillance. 

M. Kasse (Mali) : Je voudrais tout d’abord saluer 
la presence parmi nous du Ministre des relations exte¬ 
rieures de l’Angola, S. E. M. Joao Bernado de Miranda. 
Monsieur le President, permettez-moi aussi de vous 
remercier d’avoir organise cette importante seance pu- 
blique aujourd’hui pour permettre a l’Ambassadeur 
Richard Ryan, President du Comite du Conseil de secu¬ 
rite cree par la resolution 864 (1993) concernant 
1’Angola, de nous presenter le rapport final de 1’Ins¬ 
tance de surveillance des sanctions contre l’UNITA. 
Nous remercions l’Ambassadeur Ryan pour sa remar- 
quable presentation et les membres de l’lnstance de 
surveillance pour le travail accompli dont nous nous 
felicitons. 

Le mecanisme de verification concernant 
l’Angola a ete tres utile et il est permis de dire mainte- 
nant que les sanctions imposees contre l’UNITA ont 
serieusement reduit sa capacite de mener une guerre a 
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grande echelle. Ce resultat doit nous conforter dans 
notre volonte de renforcer les sanctions contre 
l’UNITA d’une part et d’autre part de renforcer le sys¬ 
teme actuel de controle et de surveillance des sanctions 
afin d’obtenir une meilleure cooperation des Etats. 

Le rapport final que nous examinons aujourd’hui 
porte sur la deuxieme etape du travail de l’lnstance de 
surveillance concernant les sanctions contre l’UNITA 
et contient des recommandations sur des domaines pre¬ 
cis sur lesquelles j’aimerais faire quelques observa¬ 
tions. 

Premierement, ma delegation est d’avis que les 
pays qui exportent des armes devraient renforcer leurs 
regimes d’exportation d’armements en vue de mieux 
permettre la verification de 1’authenticity de la docu¬ 
mentation pertinente et le pays qui la delivre. Nous 
considerons que la responsabilite de la proliferation et 
de la circulation illicite des armes de petit calibre en 
Afrique incombe aussi aux pays producteurs et aux 
pays qui les transportent. 

Nous appuyons le mecanisme propose visant a 
ameliorer la delivrance des certificats d’utilisateur final 
exiges pour l’achat d’armes. De meme que nous encou- 
rageons la mise en place des systemes d’echanges rapi- 
des de renseignements et de verification de la validity 
des certificats d’utilisateur final. Un recensement ex- 
haustif des societes impliquees dans le role d’interme- 
diaire dans 1’importation ou 1’exportation d’armes con- 
tribuerait aussi a une meilleure lisibilite de ceux qui 
sont impliques dans ce volet important des sanctions. 

La Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), pour sa part, vient de 
reconduire son Moratoire sur 1’importation, 1’exporta¬ 
tion et la fabrication des armes legeres en Afrique de 
l’Ouest. Nous reiterons l’appel lance a la communaute 
internationale pour qu’elle appuie la CEDEAO et la 
Communaute de developpement de 1’Afrique australe 
(SADC) dans leurs efforts concernant la circulation des 
armes legeres. Nous pensons aussi - comme l’a souli- 
gne la delegation ministerielle de la CEDEAO lors de 
notre reunion du 12 fevrier dernier - que 1’amelioration 
de la surveillance aeronautique de nature a donner aux 
Etats de la region les moyens de controle de l’espace 
aerien pour reduire et enrayer les mouvements illicites 
d’armes devrait etre prise en compte. 

Deuxiemement, nous sommes favorables a 
l’extension du systeme de certification des diamants. 
Les pays qui ne disposent pas de ressources financieres 


et techniques necessaries leur permettant d’appliquer le 
regime des certificats d’origine devraient etre aides 
rapidement a le mettre en place. Nous pensons egale- 
ment qu’un mecanisme plus etendu et qui couvrirait les 
objets de grande valeur aurait l’avantage de nous per¬ 
mettre d’avoir une strategic claire a l’egard de tous 
ceux qui contournent les sanctions. A cet egard, nous 
adherons au processus dit de Kimberley dont l’objectif 
final est l’etablissement d’un systeme generalise de 
certification des diamants. 

Troisiemement, s’agissant des sanctions se¬ 
condaries a l’encontre des Etats qui enfreindraient les 
mesures adoptees contre l’UNITA, ma delegation es- 
time qu’on ne peut imposer des sanctions qu’une fois 
que l’on aura epuise toutes les voies et moyens dont 
dispose le Conseil. Nous accueillons positivement 
l’idee de la mise en place d’un systeme pour permettre 
d’assurer la continuity du suivi de l’application des 
sanctions. En attendant d’en savoir plus sur ce meca¬ 
nisme, nous pensons que tout systeme de cette nature 
devrait cooperer pleinement avec les organisations re- 
gionales sans lesquelles il sera tres difficile d’appliquer 
et de suivre correctement l’application des sanctions. 
Les vues des organisations regionales dans ce domaine 
devraient etre respectees. 

Quatriemement, ma delegation se felicite de la 
cooperation etablie entre 1’Instance de surveillance et 
le Secretariat executif de la CEDEAO et certains de ses 
Etats membres, cooperation qui a permis de se pencher 
serieusement sur la question des titres de voyages et 
des representations de l’UNITA dans l’espace CE¬ 
DEAO. Nous encourageons fortement la poursuite 
d’une telle cooperation tant recherchee par la CE¬ 
DEAO. 

Nous devons garder a l’esprit que le reseau finan¬ 
cier de l’UNITA demeure le maillon faible de notre 
mecanisme. Ma delegation, a l’instar d’autres delega¬ 
tions, est consciente de l’imperieuse necessity de faire 
la lumiere sur cette question et est decidee a aller de 
l’avant dans ce domaine pour mettre definitivement un 
terme a la capacity militaire de l’UNITA. Nous esti- 
mons que toute approche de cette importante question 
necessite la pleine cooperation des Etats, notamment 
ceux qui possedent la technologie la plus avancee et les 
moyens techniques necessaries capables de mettre a 
jour les fonds et les actifs financiers detenus par 
l’UNITA. 
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Enfin, je ne saurais terminer mon propos sans 
mettre, encore une fois de plus, l’accent sur la necessite 
d’une cooperation accrue et d’un soutien total des Na¬ 
tions Unies et de la communaute internationale a 1’ac¬ 
tion de prevention et de paix des organisations sous- 
regionales telles que la SADC et la CEDEAO qui sont 
fortement impliquees dans la gestion des conflits et 
sans lesquelles il sera difficile, malgre les mesures ar- 
retees, de parvenir a la paix a laquelle nous aspirons 
tous. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais) : Ma de¬ 
legation, comme d’autres, voudrait souhaiter la bienve- 
nue au Ministre des Affaires etrangeres de l’Angola a 
cette reunion. Nous remercions egalement l’Ambassa- 
deur Ryan de son expose. 

La Norvege felicite 1’Instance de surveillance de 
son travail approfondi et applaudit son rapport et ses 
recommandations pour faire mieux respecter les sanc¬ 
tions contre l’UNITA. Le rapport donne suite, de fa?on 
essentielle, a l’adoption de la resolution 1295 (2000). 
Nous nous felicitons de cette occasion qui nous est 
donnee de parler du rapport lors d’un debat public, 
nous concentrant ainsi sur les questions des armes et 
des diamants en relation avec le conflit en Angola. 
Avant d’entrer dans les details, je voudrais faire quel- 
ques commentaires generaux. 

En Angola, tous les efforts possibles doivent etre 
deployes pour remettre le processus de paix sur la 
bonne voie. Cela comprend l’appui aux initiatives du 
Gouvernement pour mettre en oeuvre le Protocole de 
Lusaka, comme par exemple la loi d’amnistie et les 
efforts visant a reinsurer les anciens soldats de 
l’UNITA dans la societe angolaise. Tout aussi impor¬ 
tant est l’appui aux differentes initiatives de paix re- 
cemment prises par les eglises et la societe civile en 
Angola. 

Dans le passe, Jonas Savimbi et l’UNITA ont de- 
montre leur capacite de reconstituer leurs forces. 
L’lnstance de surveillance montre comment Jonas Sa¬ 
vimbi a mis en place ses activites dans le secteur des 
diamants afin de financer le rearmement. II decrit en 
outre l’importance du petrole et des produits petroliers 
pour l’UNITA, et 1’importance de la representation de 
l’UNITA a l’etranger, concernant la poursuite de la 
guerre. A la lumiere de la conclusion du rapport, selon 
laquelle les sanctions nuisent a la capacite de guerre de 
l’UNITA, la necessite de maintenir les sanctions est 


evidente. Le besoin d’ameliorer la mise en oeuvre du 
regime des sanctions est tout aussi evident. 

A notre avis, la solution au conflit de longue du- 
ree en Angola, ainsi que dans la Republique democra- 
tique du Congo voisine, representant aujourd’hui deux 
des defis les plus importants pour le Conseil de securi- 
te. A cet egard, la Norvege encourage le Gouvernement 
angolais a assumer un role constructif pour le proces¬ 
sus actuel et revitalise en Republique democratique du 
Congo. 

Nous avons soigneusement etudie les recomman¬ 
dations du rapport de l’lnstance de surveillance. Tout 
d’abord, je voudrais souligner l’importance de la res- 
ponsabilite generale des Etats Membres quant au res¬ 
pect des obligations enoncees dans les resolutions du 
Conseil de securite etablissant les sanctions. II est re¬ 
grettable que les mesures de sanctions des Nations 
Unies ne soient pas pleinement respectees, comme on 
le voit clairement dans ce rapport, ainsi que dans le 
rapport precedent du Groupe d’experts. Le strict res¬ 
pect des sanctions par tous les Etats Membres est ne- 
cessaire pour demontrer a l’UNITA qu’elle doit res¬ 
pecter pleinement le Protocole de Lusaka. 

Le trafic illicite des armes, des drogues ou des 
diamants nourrit des conflits devastateurs dans de 
nombreuses regions du monde. Le rapport de l’lnstance 
de surveillance a decrit des cas graves de trafic illicite 
de diamants et d’armes, en violation du regime des 
sanctions imposees a l’UNITA. Le rapport offre 
d’utiles suggestions sur la fa?on dont chaque Etat pour- 
rait encore mieux respecter les sanctions. Ces sugges¬ 
tions devraient etre soigneusement considerees. 

Le Gouvernement angolais et d’autres autorites 
nationales ont adopte des mesures importantes pour 
maitriser le flux des diamants illicites. Cependant, il 
faut faire davantage d’efforts encore pour accroitre la 
transparence et la responsabilite concernant le controle 
du commerce des diamants. Comme nous l’avons dit 
recemment, lors du debat public du Conseil sur les 
sanctions imposees en Sierra Leone, la Norvege est 
favorable a l’idee d’etablir des que possible un regime 
normalise de certification a l’echelle mondiale pour les 
diamants et nous avons ete coauteurs de la resolution 
de l’Assemblee Generale du lerdecembre 2000 sur le 
role des diamants dans les conflits. 

Il reste encore beaucoup a faire pour renforcer les 
systemes de controle concernant 1’exportation et 
l’importation des armes. L’utilisation de certificats 
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d’utilisateur final est essentielle a cet egard. II est im¬ 
portant egalement d’assurer que les documents soient 
d’une telle qualite qu’ils ne puissent pas etre facile- 
ment utilises a mauvais escient ou falsifies. Une etroite 
collaboration entre les gouvernements s’impose pour 
permettre un echange d’informations efficace, qui est 
necessaire pour verifier la validite des certificats 
d’utilisateur final et autres documents. Une ameliora¬ 
tion generate quant a la circulation des armes legeres 
contribuerait a ameliorer la situation en matiere de se¬ 
curite a la fois pour la population civile - dont un 
grand nombre de personnes deplacees - et pour le per¬ 
sonnel humanitaire en Angola. 

Nous nous felicitons des suggestions faites par les 
comites sectoriels de la Communaute de developpe- 
ment de l’Afrique australe sur la fa?on de controler la 
circulation du petrole et des produits petroliers dans la 
region. Plus specifiquement, le rapport a deja apporte 
une contribution importante en encourageant les Etats 
africains a respecter le regime des sanctions en ce qui 
concerne les voyages et la representation des membres 
de rUNITA. 

La Norvege partage la preoccupation de 
l’lnstance de surveillance selon laquelle les resolutions 
du Conseil de securite sur les sanctions imposees a 
l’UNITA sont violees en toute impunite. Par le biais de 
ces recommandations, le rapport souleve la question de 
l’imposition de sanctions secondaires. Je voudrais sai- 
sir cette occasion pour faire quelques commentaires 
generaux sur la question des sanctions secondaires. 
Nous pensons qu’il convient de faire preuve de beau- 
coup de prudence au sujet de cette question importante 
mais difficile. La necessite de reunir une documenta¬ 
tion complete avant 1’introduction de sanctions se¬ 
condaires demanderait des evaluations complexes. La 
Norvege estime que des sanctions secondaires ne peu- 
vent etre imposees que conformement au Chapitre VII 
de la Charte de l’ONU pour le motif que le non-respect 
du regime des sanctions, en lui-meme ou dans le cadre 
de la conduite d’un Etat ou d’une entite, constitue une 
menace a la paix ou a la securite internationale. 

Pour que les sanctions actuelles et futures soient 
plus efficaces, nous estimons que les recommandations 
concernant l’etablissement d’un mecanisme general 
pour le suivi de la mise en oeuvre des sanctions meri- 
tent d’etre serieusement examinees. 

Pour finir, je voudrais souligner combien il est 
important de donner une suite concrete au rapport et a 


ses recommandations. La Norvege cooperera pleine- 
ment a cet egard. A ce sujet, nous nous felicitons que le 
mandat du mecanisme ait ete proroge et nous attendons 
avec impatience les resultats de la poursuite de ses tra- 
vaux. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
Representant de la Norvege des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Krokhmal (Ukraine) (parle en anglais) : Ma 
delegation se felicite de la presence du Ministre des 
affaires etrangeres de l’Angola a cette reunion du 
Conseil de securite. Nous remercions l’Ambassadeur 
Ryan, President du Comite des sanctions cree par la 
resolution 864 (1993) pour la declaration importante 
qu’il a faite aujourd’hui. Le rapport de l’lnstance de 
surveillance des sanctions contre l’UNITA est une 
etude bien preparee qui jette la lumiere sur le reseau 
appuyant les activites de l’UNITA. Nous estimons que 
le rapport, de concert avec les enquetes sur les actifs 
financiers de l’UNITA, constitue un pas en avant im¬ 
portant dans les efforts visant a divulguer les sources 
qui alimentent les conflits en Afrique. 

Nous avons eu l’occasion de presenter notre point 
de vue sur le rapport lors des reunions du Comite des 
sanctions concernant l’Angola et en consequence, je 
me contenterais aujourd’hui de mettre en relief certains 
points saillants de ce document. 

Ma delegation a informe le Comite de la visite de 
l’lnstance sous la conduite de l’Ambassadeur Juan Lar- 
rafn a Kiev en septembre dernier et exprime la satis¬ 
faction du Gouvernement de 1’Ukraine des resultats de 
cette visite. II est particulierement encourageant de voir 
que le President de 1’Instance de surveillance a, comme 
nous, procede a une evaluation positive et a exprime sa 
satisfaction des informations completes fournies par les 
autorites ukrainiennes. Comme les membres de l’lns- 
tance l’ont souligne pendant la reunion a Kiev, le sys- 
teme actuel de controle des exportations de 1’Ukraine 
est efficace et conforme aux normes internationales 
dans cette zone. Cela est, en fait, confirme dans le rap¬ 
port de l’lnstance. 

Nous sommes particulierement satisfaits de la 
transparence et de l’efficacite deployees dans les me- 
thodes de travail de l’lnstance de surveillance. Ses re- 
presentants ont pu verifier aupres des organismes gou- 
vernementaux officiels responsables les informations 
pertinentes pour tirer des conclusions en tenant compte 
des reponses qu’ils avaient regues des interesses. Ma 
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delegation est convaincue que la meme approche de- 
vrait etre suivie par toute instance de surveillance char¬ 
gee d’assurer une cooperation importante avec les Etats 
concernes et de les aider a entreprendre des enquetes 
rapides et minutieuses et de prendre des mesures 
correctives si necessaire. 

Apres la visite, mon gouvernement a reuni des 
informations complementaires en reponse aux requetes 
de 1’Instance de surveillance et nous avons officielle- 
ment notifie 1’Instance des resultats de cette enquete. 

Apres avoir fourni les informations complemen¬ 
taires ainsi que des documents sur les activites illicites 
de certains courtiers en armes, nous continuons d’en- 
queter sur les liens eventuels entre des entites morales 
et des particuliers ukrainiens avec ceux qui ont ete 
mentionnes par 1’Instance de surveillance. Des que 
nous aurons obtenu des donnees substantielles, nous les 
transmettrons immediatement a l’lnstance de surveil¬ 
lance. Je voudrais aussi saisir cette occasion pour af- 
firmer la volonte du Gouvernement de 1’Ukraine de 
proceder a des enquetes detaillees sur les violations 
presumees des sanctions contre l’UNITA et de cooperer 
a cet effet avec 1’Instance de surveillance. 

S’agissant des dispositions du rapport sur le fait 
que certains pays producteurs d’armes en Europe 
orientale n’avaient pas connaissance des documents 
officiels utilises par les pays concernes, je voudrais 
vous informer que toutes les livraisons d’armes et de 
matieres a double usage ne peuvent etre effectuees en 
Ukraine qu’apres verification de l’authenticite des cer- 
tificats d’utilisateur final et apres l’aval politique de 
l’organe de controle des exportations pertinent dans les 
cas de livraisons dans les regions particulierement pre- 
occupantes. 

Dans le meme temps, nous reconnaissons qu’il est 
necessaire de renforcer les mecanismes en place dans 
les pays importateurs d’armements et nous nous felici- 
tons des propositions visant a les ameliorer afin de dis- 
suader et d’eviter les contrefagons. L’Ukraine estime 
qu’il est egalement necessaire de mettre en place des 
systemes visant a echanger rapidement 1’information et 
verifier la validite des certificats d’utilisateur final. Les 
recommandations de l’lnstance de surveillance a pro- 
pos d’un registre de courtiers pour l’importation et 
l’exportation d’armements meritent egalement notre 
appui. 

Compte tenu du role crucial que les representants 
et les hauts responsables de l’UNITA a l’etranger 


jouent dans la perpetuation de l’UNITA et la promotion 
de ses objectifs politiques et militaires ainsi que dans le 
maintien de ses reseaux et actifs financiers, nous pen- 
sons que cette question devrait etre suivie avec une 
attention particuliere par l’lnstance de surveillance. 
Nous pensons egalement que les dispositions pertinen- 
tes de la resolution 1127 (1997) concernant les restric¬ 
tions sur les deplacements imposees aux representants 
de l’UNITA devraient etre pleinement mises en oeuvre, 
nonobstant l’existence des droits ou obligations 
conformement aux autres accords internationaux. 

Eu egard aux recommandations de 1’Instance sur 
les diamants, nous pensons qu’il s’agit la d’un outil de 
reference utile. Ma delegation reconnait qu’il est ne¬ 
cessaire d’ameliorer les systemes de certification des 
diamants et pense que les systemes nationaux de certi¬ 
fication devraient etre conformes aux normes minima¬ 
les internationalement acceptees. Nous notons cepen- 
dant que ces questions sont egalement debattues dans 
d’autres instances et pensons que les recommandations 
pertinentes du rapport devraient etre examinees a la 
lumiere des evenements et des decisions prises dans le 
contexte du processus de Kimberly. Dans le meme 
temps, je voudrais souligner qu’interdire l’acces de 
l’UNITA aux marches diamantaires mondiaux devrait 
demeurer une priorite. 

Ma delegation est en faveur d’un renforcement du 
controle des exploitants des services aeriens pour eviter 
qu’ils ne contournent les sanctions. Je voudrais infor¬ 
mer le Conseil que les autorites ukrainiennes ont d’ores 
et deja adopte une legislation pour reglementer la loca¬ 
tion d’aeronefs pour le transport d’armes et de materiel 
militaire. D’autre part, la loi prevoit egalement de gra¬ 
ves sanctions penales et administratives en cas de vio¬ 
lations du regime en place pour 1’exportation et le 
transport des armes. 

Le retrait de licences aux pilotes constitue l’une 
des options pouvant etre envisagee en cas de violation 
par les pilotes des sanctions du Conseil de securite. Si 
1’adoption de telles mesures demeure une prerogative 
relevant de chaque Etat Membre, le Conseil de securite 
a un role important a jouer s’agissant d’encourager les 
Etats a prendre des mesures fermes en cas de violation 
des sanctions. 

Pour terminer, je souhaite reaffirmer l’appui de 
ma delegation aux activites de 1’Instance de surveil¬ 
lance chargee d’assurer le strict respect des mesures du 
Conseil de securite contre l’UNITA, et redire qu’elle 
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est prete a fournir toute aide et toute information ne- 
cessaires a cet effet. 

M. Ahsan (Bangladesh) (parle en anglais) : Je 
voudrais, a l’instar des orateurs precedents, souhaiter la 
bienvenue a cette reunion au Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique d’Angola, M. Miranda. 
Monsieur le President, ma delegation vous felicite 
d’avoir convoque cette importante reunion. Cela nous 
donne 1’occasion d’echanger des vues sur le rapport 
final de l’lnstance de surveillance concernant les sanc¬ 
tions contre l’UNITA. Nous remercions l’Ambassadeur 
Ryan d’avoir presente ce rapport au debut de notre re¬ 
union et nous voudrions remercier vivement l’Ambas- 
sadeur Juan Larrain, President de 1’Instance de sur¬ 
veillance, et l’equipe qu’il dirige, de leur tres utile tra¬ 
vail. 

En avril dernier, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1295 (2000) sur la base des recommanda- 
tions du rapport du Groupe d’experts cree par la reso¬ 
lution 1237 (1999) du Conseil de securite. Le Groupe 
etait charge d’enqueter sur les violations des sanctions, 
d’identifier les contrevenants et de proposer des 
moyens permettant de rendre les sanctions plus effica- 
ces. II a laisse certains aspects inacheves tels que des 
pistes non approfondies, faute de temps. En outre, 
l’lnstance de surveillance devait egalement enqueter 
sur tout element lie aux cas allegues de violations des 
mesures et reunir d’autres informations pertinentes. 
Ces taches visaient a ameliorer 1’application des mesu¬ 
res imposees contre 1’UNITA. 

Le Bangladesh se felicite du rapport, qui est bien 
structure, ainsi que des informations pertinentes qu’il 
contient. Nous pensons que la methode de travail 
adoptee par 1’Instance etait adaptee aux taches a reali¬ 
ses Nous sommes particulierement satisfaits de l’utili- 
sation de criteres stricts en matiere de preuves et du fait 
que les avis des parties concernees sont correctement 
refletes. 

Nous avons examine avec interet les recomman- 
dations de l’lnstance. Ce faisant, nous jugeons utile de 
garder a 1’esprit les recommandations du Groupe d’ex¬ 
perts, chaque fois que necessaire. Nos commentaires 
porteront done sur les domaines ou 1’Instance a fait 
avancer la cause. 

Dans le domaine du commerce illegal d’armes, il 
convient de reconnaitre la valeur du travail realise sur 
l’examen des procedures d’exportation et d’importation 
des pays concernes, sur les pratiques en vigueur dans 


l’etablissement de certificats d’utilisateur final et sur la 
detection de faux certificats ainsi que sur le type 
d’entreprises ou de courtiers exportateurs et importa- 
teurs d’armes. Ce dernier point demeure toutefois ina¬ 
che ve et devrait constituer dans l’avenir une tache es- 
sentielle pour l’lnstance. Nous ne pouvons trop insister 
sur la necessity pour les Etats concernes de renforcer la 
legislation concernant 1’exportation et 1’importation 
d’armes et de proceder aux verifications necessaries en 
cas de faux certificats d’utilisateur final. Le systeme 
d’etablissement de ces certificats doit devenir plus sur, 
et un mecanisme devrait etre mis au point en vue de 
faciliter la verification de leur authenticity par les auto¬ 
rites des pays exportateurs d’armes. 

La question du transport se pose evidement lors- 
qu’on discute du trafic illegal d’armes. Le rapport evo- 
que avec eloquence les activites infames d’individus et 
des pays qui collaborent avec eux. Nous appuyons les 
recommandations relatives a des controles accrus des 
procedures d’immatriculation des avions et au fait que 
les avions enfreignant les sanctions devraient perdre 
leur immatriculation et les pilotes, leur licence. L’ap¬ 
plication de ces mesures releve naturellement des gou- 
vernements concernes. 

Le rapport indique que du fait de la perte de zo¬ 
nes sures en Angola, l’UNITA a eu de plus en plus re- 
cours a ses representants a l’etranger pour maintenir 
des contacts avec des negotiants et gerer 1’ensemble de 
ses relations exterieures. L’lnstance a localise des 
structures de l’UNITA dans certains pays europeens, 
d’Afrique de l’Ouest et australe, ainsi qu’aux Etats- 
Unis. S’il est encourageant de noter que la plupart de 
ces pays ont mis fin officiellement aux representations 
de l’UNITA sur leur sol, dans certains pays identifies 
elle demeure presente sous le couvert d’organisations 
non gouvernementales. II est evident que ces actions 
visent a enfreindre les sanctions et que les Etats 
concernes ont l’obligation de s’y opposer. 

Du fait de leur long sejour dans certains pays, 
certains representants de l’UNITA ont acquis la natio¬ 
nality de leur pays de residence ou un statut de resident 
permanent, qui s’accompagnent du droit de poursuivre 
leurs activites et de voyager a l’etranger. Un probleme 
identifie par le rapport dans ce domaine touche a un 
conflit pour les Etats membres de l’Accord de Schen¬ 
gen - entre leur obligation de ne pas restreindre la libre 
circulation de leurs ressortissants a travers leurs fron¬ 
tiers et 1’obligation internationale decoulant des reso¬ 
lutions pertinentes du Conseil de securite. Nous pen- 
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sons qu’une solution doit etre trouvee a ce sujet, en 
consultation avec les Etats concernes. On a egalement 
indique que des documents de voyage etablis par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) avaient ete utilises par des repre- 
sentants de l’UNITA. Nous estimons qu’une liste regu- 
lierement mise a jour des hauts responsables de 
l’UNITA et des membres adultes de leur famille cons- 
titue une base pour les mesures que devraient adopter 
les gouvernements en vue d’une application effective 
des sanctions concernant les interdictions de deplace¬ 
ment et les representations de 1’UNITA a l’etranger. 

Le peuple angolais vit depuis tres longtemps dans 
un monde irreel, caracterise par une abondance de res- 
sources naturelles qui tranche avec la pauvrete et le 
desespoir. Les diamants de 1’Angola n’ont engendre 
que des souffrances pour son peuple et ont fait durer 
l’un des conflits les plus longs du monde. Dans le rap¬ 
port, 1’Instance relate l’histoire de 1’exploitation des 
diamants par l’UNITA et les liens de cette histoire avec 
les diverses phases de sa puissance militaire. Le rap¬ 
port donne egalement des details sur les mecanismes 
d’exportation des diamants bruts utilises par l’UNITA 
et sur le role joue a cet egard par certains voisins et 
negociants. Par ailleurs, l’on trouve de tres nombreuses 
statistiques dans son suivi au travail du Groupe sur les 
centres du commerce des diamants. Mais l’lnstance a 
compris que l’UNITA etait en mesure de dissimuler la 
plus grande partie de son commerce aux statistiques 
officielles maintenues dans ces centres. Cela necessite 
des recherches sur l’origine des diamants bruts. 

L’lnstance a suggere que Elaboration d’un re¬ 
gime global de certificats d’origine reglerait une tres 
grande partie du probleme de la contrebande des dia¬ 
mants et protegerait l’industrie legitime des diamants. 
Le fait d’appuyer des mesures telles que l’enregis- 
trement des extracteurs et des acheteurs de diamants, le 
controle de la production des mines et l’enregistrement 
des caracteristiques de diamants extraits de chaque 
mine seront necessaires pour regler les litiges portant 
sur l’origine des diamants. Le systeme angolais 
d’achats par un conduit unique (ASCorp) constitue un 
effort louable en vue de realiser cet objectif. Par ail¬ 
leurs, la standardisation des statistiques et des codes 
douaniers par les centres du commerce des diamants 
permettra de controler la circulation des diamants. 

Le travail de l’lnstance a permis d’approfondir la 
comprehension par le Conseil des moyens utilises par 
ceux qui enfreignent les sanctions. II semble qu’il y ait 


encore des taches a realiser dont l’lnstance devra 
s’occuper. Independamment de la nature du processus, 
nous pensons qu’il est tres important de s’interesser 
aux actions permettant de fermer les echappatoires et 
de rendre les sanctions contre l’UNITA plus efficaces. 
Considerant ces taches qui restent a effectuer, nous 
avons approuve la prorogation de trois mois du mandat 
de l’lnstance. Avant de le faire, nous avons toutefois du 
soulever la question d’une representation juste et equi¬ 
table. II nous a paru difficile d’accepter qu’aucun can- 
didat originaire d’Asie n’ait ete propose pour figurer au 
sein du Groupe d’experts ou de l’lnstance. 

L’aspect le plus faible des efforts des Nations 
Unies pour reduire la capacite de l’UNITA de faire la 
guerre concerne les fonds et le reseau financier. Nous 
pensons qu’il est important que le Conseil ait un aperfu 
de ces questions pour juger de l’ampleur de leur role 
dans la poursuite de la guerre par l’UNITA. En raison 
de la nature technique du travail d’information sur les 
avoirs et les ressources financieres de l’UNITA, le 
Comite a decide de designer une societe privee pour 
mener une etude de faisabilite. 

Le rapport de E etude et la necessite de poursuivre 
le travail sont actuellement a l’examen au sein du Co¬ 
mite des sanctions en vue d’une decision. II faudra 
peut-etre trouver un equilibre entre l’utilite et la faisa¬ 
bilite. Le travail du Groupe d’experts et de l’lnstance 
de surveillance met en avant la necessite de continuer a 
surveiller la mise en oeuvre des sanctions. Nous nous 
en felicitons en principe et nous attendons avec interet 
que cette question continue d’etre examinee au 
Conseil. 

Nous pensons qu’aucun regime de sanctions ne 
peut etre efficace si les Etats Membres et tous les au- 
tres acteurs pertinents ne respectent pas leurs obliga¬ 
tions decoulant des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Si nous prions instamment toutes les par¬ 
ties concernees d’agir en consequence, le but plus ge¬ 
neral qui doit consister a ramener la paix et la stabilite 
au peuple angolais ne doit pas etre oublie. La commu¬ 
naute internationale doit se premunir contre la pers¬ 
pective effroyable d’une situation dans laquelle ce peu¬ 
ple ne connaitrait ni la guerre ni la paix pendant une 
periode indeterminee, ce qui aggraverait la crise huma- 
nitaire. II arrive souvent que Eon laisse a la commu¬ 
naute internationale le soin de resoudre ce genre de 
situations. Voila pourquoi, parallelement aux sanctions, 
nous preconisons un processus de reglement pacifique 
des differends et de reconciliation nationale veritable. 
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C’est aux protagonistes au niveau national qu’incombe 
la responsabilite d’un tel processus. Le travail des Na¬ 
tions Unies et des autres acteurs humanitaires a pour 
but essentiel de faciliter un tel processus en Angola et 
non pas de produire une solution militaire. 

M. Neewoor (Maurice) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier l’Ambassadeur Ri¬ 
chard Ryan, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 864 (1993) concernant l’Angola 
du rapport qu’il a presente sur 1’Instance de surveil¬ 
lance concernant les sanctions contre 1’Angola 
(S/2000/1225) cet apres-midi. Nous savons le serieux 
avec lequel l’Ambassadeur Ryan travaille depuis qu’il 
a assume la presidence du Comite en janvier de cette 
annee, en collaboration avec les membres du Comite, 
afin que le Conseil de securite puisse examiner le plus 
rapidement possible le rapport et les recommandations 
de l’lnstance de surveillance. 

Dans la meme foulee, je voudrais exprimer nos 
remerciements et notre reconnaissance a l’ancien Pre¬ 
sident du Comite concernant l’Angola, l’Ambassadeur 
Paul Heinbecker du Canada, de la fafon tres compe- 
tente dont il a conduit les travaux du Comite, l’an der¬ 
nier. Nous saisissons cette occasion pour rendre hom- 
mage au predecesseur de l’Ambassadeur Heinbecker, 
l’Ambassadeur Robert Fowler, dont la vision et la per¬ 
severance ont jete les bases des travaux importants re¬ 
alises par l’lnstance de surveillance. Nous sommes tres 
heureux d’accueillir aujourd’hui parmi nous M. Joao 
Bernardo de Miranda, Ministre des relations exterieu- 
res de l’Angola. 

Ma delegation a pris avec soin connaissance du 
rapport de l’lnstance de surveillance. Nous appuyons 
pleinement ce rapport ainsi que toutes les recomman¬ 
dations formulees par l’lnstance de surveillance. Nous 
sommes convaincus que ces recommandations permet- 
tront de saper encore plus la capacite de l’Uniao Na¬ 
tional para a Independence Total de Angola (UNITA) 
d’acheter des armements et d’autres elements logisti- 
ques payes grace a 1’exploitation illicite des diamants 
de 1’Angola et ce, pour faire la guerre au peuple ango- 
lais, une guerre qui depuis tant d’annees inflige tant de 
souffrances a la population de ce pays, qui a entraine 
une catastrophe humanitaire et retarde le processus de 
developpement de ce pays. 

Nous n’avons aucun doute que M. Jonas Savimbi 
sait parfaitement qu’il ne peut pas parvenir a une vic- 
toire militaire en Angola. Les re vers qu’il a subis re- 


cemment en sont la preuve manifeste. La seule solution 
qui lui reste s’il veut etre un protagoniste serieux dans 
la vie politique de l’Angola est de renouveler son en¬ 
gagement vis-a-vis du Protocole de Lusaka et de parti- 
ciper a sa mise en oeuvre. 

Le fait que M. Savimbi persiste a livrer une 
guerre civile indique clairement qu’il n’a pas pour mo¬ 
tif de servir la cause de la paix et de la stabilite et 
d’assurer le bien-etre du peuple angolais. En fait, il 
semble que son principal motif soit l’appat du gain de- 
coulant des ressources diamantiferes de l’Angola. 

M. Savimbi et 1’UNITA ont eu une mauvaise in¬ 
fluence ailleurs en Afrique. Les souffrances que 
connait actuellement le peuple sierra-leonais sont ega- 
lement imputables a l’appat du gain qu’engendrent les 
diamants et au pillage des ressources minerales et au¬ 
tres ressources naturelles de leur pays. Nous savons 
aussi que la meme situation existe en Republique de- 
mocratique du Congo. D’autre part, le role destabili- 
sant du Liberia en Sierra Leone et en Guinee trouve sa 
source dans la volonte de profiter des diamants prove- 
nant des zones de conflit. Il est fort reprehensible que 
la cupidite de quelques individus en Afrique et ailleurs 
entraine tant de souffrances pour tant de gens dans le 
continent africain et l’on ne saurait permettre que cela 
continue. 

Le commerce infame des diamants provenant des 
zones de conflit met en jeu non seulement les acheteurs 
mais aussi les vendeurs et les autres beneficiaires cupi- 
des qui fournissent aux forces rebelles des armes 
payees avec 1’argent entache de sang qui provient de la 
vente des diamants issus des zones de conflits. Sont 
egalement en jeu de nombreux elements sans scrupules 
travaillant dans les transports commerciaux aeriens et 
maritimes. Ce reseau implique non seulement des par¬ 
ticulars et des hommes d’affaires mais aussi, dans 
certains cas, des dirigeants politiques qui permettent 
que leurs territoires servent de points de transit pour la 
circulation d’armes illicites et de carburant a des forces 
de rebellion insensees en vue d’en tirer un gain person¬ 
nel. Cela est fait impunement en violation des regimes 
de sanctions etablis par le Conseil de securite. 

L’lnstance de surveillance, ainsi que les groupes 
d’experts sur la Sierra Leone et la Republique demo- 
cratique du Congo ont remonte les filieres et tire des 
conclusions fort credibles a cet egard. Le fait « que 
chacun sache » ne suffit pas et le Conseil de securite 
doit imposer des sanctions appropriees contre ceux qui 
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sont coupables de complicite dans le contournement du 
regime des sanctions. 

Nous appuyons fermement les recommandations 
relatives a la creation d’un regime mondial de certifi¬ 
cation pour le commerce des diamants car cela permet- 
tra de faire la distinction entre les diamants licites et 
les diamants illicites. Nous invitons les pays exporta- 
teurs d’armes a renforcer leur controle sur les exporta¬ 
tions d’armements afin d’eviter que leurs armes 
n’arrivent aux forces de rebellion et de destabilisation 
contre des gouvernements legitimes. Nous appuyons 
egalement les mesures energiques mentionnees dans le 
rapport de 1’Instance de surveillance contre les aero- 
nefs, les navires et les personnes employees par l’in- 
dustrie des transports qui participent au contournement 
des embargos sur les livraisons d’armes. A cet egard 
pour que la Communaute de developpement de l’Afri- 
que australe (SADC) puisse assumer la responsabilite 
de la surveillance aerienne dans la region d’Afrique 
australe comme cela a ete propose par le Groupe 
d’experts precedents, nous invitons instamment la 
communaute internationale a fournir l’appui financier 
et technique necessaire a la SADC sans retard. 

Enfin, nous encourageons les pays ou des ele¬ 
ments de l’UNITA trouvent un refuge et a partir duquel 
ils peuvent contribuer aux sombres machinations de 
cette organisation a controler plus fermement les acti- 
vites de ces elements afin que l’utilisation de leurs ter- 
ritoires ne constitue pas un facteur permettant a 
l’UNITA de poursuivre son conflit sterile en Angola. 

Nous felicitons chaleureusement le President et 
les membres de l’lnstance de surveillance de tout leur 
travail et de leur rapport tres complet. Ma delegation 
appuie la proposition de la France en vue de la creation 
d’un mecanisme permanent pour le suivi de tous les 
regimes de sanction et des contournements des sanc¬ 
tions en particulier. Entre-temps, nous appuyons la pro¬ 
rogation du mandat de 1’Instance de surveillance pour 
trois mois supplementaires. 

Le President (parle en arabe ): Je vais mainte- 
nant faire une declaration en ma qualite de representant 
de la Tunisie. 

Je voudrais encore une fois souhaiter la bienve- 
nue a M. Joao Bernardo de Miranda, Ministre des rela¬ 
tions exterieures de l’Angola, et lui dire combien nous 
sommes heureux de l’avoir parmi nous, d’autant que je 
l’ai rencontre a plusieurs reprises dans le contexte des 


excellentes relations bilaterales qui existent entre nos 
deux pays. 

Au nom de ma delegation, je voudrais remercier 
l’Ambassadeur Ryan, President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 864 (1993) concernant 
la situation en Angola, des efforts louables qu’il a de- 
ployes pour assurer l’efficacite des sanctions imposees 
a l’UNITA. Nous souhaitons egalement la bienvenue a 
l’Ambassadeur Larrafn, ainsi qu’aux autres membres 
de 1’Instance de surveillance et nous felicitons 
l’Ambassadeur Larrafn des efforts qu’il deploie en tant 
que President de l’lnstance de surveillance creee par la 
resolution 1295 (2000). 

Le conflit arme en Angola, qui dure depuis long- 
temps, preoccupe gravement mon pays ainsi que, bien 
sur, l’ensemble de la communaute internationale. En¬ 
core une fois, nous soulignons que la responsabilite de 
la poursuite de ce conflit en Angola incombe totale- 
ment a l’UNITA et a son dirigeant, M. Jonas Savimbi, 
qui refuse de respecter ses engagements en vertu du 
Protocole de Lusaka, et de satisfaire aux exigences des 
resolutions du Conseil de securite. L’application effi- 
cace des sanctions contre l’UNITA constitue l’un des 
moyens de dissuasion les plus importants pour obliger 
ce mouvement a renoncer a menacer la paix et la secu¬ 
rite en Angola et dans la region tout entiere. En effet, 
les efforts deployes par l’lnstance de surveillance ont 
permis d’etayer le premier rapport que le Groupe 
d’experts a soumis au Conseil de securite le 15 mars 
2000 en presentant notamment des arguments clairs et 
des preuves solides de violations des sanctions. Ce fai- 
sant, 1’Instance de surveillance dont le mandat est 
enonce dans des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, appuie les objectifs de la communaute inter¬ 
nationale dans ce domaine. 

A cet egard, nous nous felicitons de 1’ accent mis 
par 1’Instance de surveillance sur certains aspects im¬ 
portants lies a une strategie d’ensemble visant a de- 
truire les sources d’approvisionnement de l’UNITA, a 
limiter les mouvements de cette derniere par le biais de 
sa representation a l’etranger et de son reseau de repre- 
sentants officiels et d’associes, a mettre un terme a ses 
acquisitions d’armes illicites, et a poursuivre et de- 
manteler une fois pour toutes tous les reseaux interna- 
tionaux qui, directement ou indirectement, appuient les 
operations de l’UNITA. 

Quant au trafic illicite des diamants, qui est l’une 
des sources principales de revenus pour les mouve- 
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ments rebelles en Afrique en general, et en Angola, en 
Sierra Leone et en Republique democratique du Congo, 
en particulier, nous nous felicitons des recommanda- 
tions de 1’Instance de surveillance relatives au renfor- 
cement du systeme des certificats d’origine qui pourrait 
attirer 1’attention sur tous les marchands internationaux 
en braquant les projecteurs non seulement sur les in- 
termediaires, qui sont tout aussi nefastes, mais egale- 
ment sur les Etats et les societes transnationales qui 
effectuent des transactions et qui profitent le plus du 
trafic illicite des diamants. 

La nature delicate du mandat de 1’Instance de 
surveillance exige que celle-ci analyse soigneusement 
les informations qui lui parviennent, en particulier 
lorsqu’il s’agit de sanctions imposees aux Etats. A cet 
egard, nous pensons qu’il est important de mener des 
enquetes completes et de tenir compte du principe de la 
premeditation lors de la violation des sanctions impo¬ 
sees a l’UNITA. A notre avis, cela est tres important en 
particulier parce qu’un grand nombre de pays africains 
nommes dans le rapport ne disposent pas des moyens 
necessaires pour controler le trafic des armes et des 
diamants qui transitent vers l’UNITA. 

Bien que ces pays soient resolus a respecter les 
sanctions imposees a l’UNITA, ils peuvent etre techni- 
quement incapables d’arreter les trafiquants de dia¬ 
mants et d’armes dont les capacites depassent celles de 
nombreux pays, en particulier de pays africains. Pour 
limiter les activites de l’UNITA, il est done essentiel 
que nous engagions le dialogue avec ces pays pour les 
aider a elaborer leurs capacites de controle. II s’agit la 
d’une responsabilite collective et d’un objectif primor¬ 
dial. 

Ma delegation espere que la publication de cer¬ 
tains elements figurant dans le rapport sensibilisera la 
communaute internationale, et l’incitera a faire en sorte 
que les sanctions soient pleinement respectees et a de- 
ployer tous les efforts possibles pour combler toutes les 
failles et interrompre toutes les filieres d’approvision- 
nement de l’UNITA, afin de forcer cette derniere a res¬ 
pecter ses engagements de Lusaka. 

En conclusion, au nom de mon pays, je voudrais 
dire que nous nous felicitons des recommandations de 
1’Instance, notamment en ce qui concerne la mise en 
place par le Conseil d’un systeme qui permettra de 
continuer de surveiller les sanctions. Nous nous felici¬ 
tons egalement de la prorogation pour une periode de 
trois mois du mandat de l’lnstance de surveillance. 


Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil de securite. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste, et auquel 
je souhaite de nouveau la bienvenue au nom des mem- 
bres du Conseil de securite, est M. Joao Bernardo de 
Miranda, Ministre des relations exterieures de 
l’Angola. 

M. Miranda (Angola) (parle en portugais, texte 
anglais fourni par la delegation ) : Je voudrais d’abord 
vous feliciter au nom de mon gouvernement de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois-ci. Je voudrais egalement saisir cette occasion 
pour feliciter le President du mois dernier, l’Ambas- 
sadeur Kishore Mahbubani. 

Au cours de cette reunion, tenue pour examiner le 
deuxieme rapport de 1’Instance de surveillance cree par 
la resolution 1295 (2000), je voudrais feliciter 

l’Ambassadeur Richard Ryan, et la Republique 
d’lrlande, pour son election a la presidence du Comite 
des sanctions. Nous avons la conviction que l’Ambas- 
sadeur Ryan et son equipe s’acquitteront de leur man¬ 
dat avec la meme determination, le meme dynamisme 
et le meme courage politique dont avait fait montre 
l’equipe dirigee par l’Ambassadeur Heinbecker, dont le 
travail, a la direction du Comite, appelle notre appre¬ 
ciation et notre consideration. 

Depuis leur adoption, et malgre des informations 
continues faisant etat de violations, les sanctions contre 
l’aile armee de l’UNITA, conduite par M. Savimbi, se 
sont revelees un outil fondamental pour persuader les 
membres de cette organisation de renoncer au chemin 
de la guerre et d’embrasser les accords de paix. L’effet 
principal des sanctions se reflete clairement dans la 
baisse sensible de la capacite militaire des rebelles. 
Ajoutees aux mesures internes prises par mon gouver¬ 
nement - en particulier les mesures dans les domaines 
politique et militaire en vue de retablir l’ordre et 
l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire natio¬ 
nal-, les sanctions n’ont pas laisse d’autre choix a 
l’aile militaire conduite par M. Savimbi que de suivre 
la voie de la raison. Autrement, l’histoire le jugera. 

Les evenements, aujourd’hui, sont tres clairs pour 
chacun. Le nombre des anciens rebelles qui s’associent 
aux efforts menes pour la reconciliation nationale et la 
reconstruction de l’Angola augmente chaque jour. Ils 
adherent a la loi d’amnistie recemment adoptee par le 
Parlement angolais sur l’initiative du President Jose 
Eduardo dos Santos. Par consequent, l’Angola connait 
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aujourd’hui un climat de plus grande stabilite politique, 
militaire et economique. Le pays evolue progressive- 
ment, ce qui nous permet d’affronter l’avenir avec 
confiance et optimisme. 

C’est dans ce contexte que mon gouvernement 
poursuit le chemin de la reforme politique et economi¬ 
que. II est actuellement occupe a creer les conditions 
qui permettront de tenir les prochaines elections gene- 
rales dans la seconde moitie de l’annee 2002. 

Le rapport du Comite des sanctions soumis au¬ 
jourd’hui a l’examen beneficie du plein appui de mon 
gouvernement. II met en lumiere des preuves evidentes 
de ce que le rapport Fowler a deja affirme et de ce que 
les membres du Conseil ont denonce et fermement 
condamne, ici, dans cette salle. II est important que ce 
travail d’enquete se poursuive; et c’est pourquoi nous 
soutenons la decision du Conseil de proroger le mandat 
de 1’Instance de surveillance creee par la resolution 
1295 (2000). 

En depit du fait que les violations systematiques 
des sanctions diminuent, certains pays et entites conti- 
nuent de defier les sanctions imposees par le Conseil 
de securite contre l’aile armee de l’UNITA, qui vont 
dans l’interet de la paix en Angola et dans toute la re¬ 
gion de l’Afrique centrale et australe. Nous notons 
avec une particuliere preoccupation l’intervention de 
reseaux de la criminalite organisee, qui soutiennent 
directement les rebelles en Angola. Au vu de cette si¬ 
tuation, il faut que le Conseil de securite renforce 
l’lnstance de surveillance des sanctions. II devrait aussi 
adopter aujourd’hui des mesures concretes pour com- 
battre le fleau des reseaux transnationaux de la crimi¬ 
nalite organisee en Afrique. 

L’Organisation des Nations Unies et la commu- 
naute internationale doivent faire pression pour persua¬ 
der les rebelles de suivre la voie de la paix, et devraient 
aussi envisager de renforcer les sanctions, comme pre- 
vu au paragraphe 6 de la resolution 1295 (2000) du 
Conseil de securite. II est egalement important que les 
membres de cet organe envisagent d’imposer des mesu¬ 
res contre les pays qui continuent de faciliter les acti¬ 
vities de propagande en faveur de l’aile armee de 
l’UNITA. 

Mon gouvernement appuie sans reserve les re- 
commandations du rapport et espere que les membres 
de cet organe incorporeront ces mesures dans la deci¬ 
sion a prendre en avril prochain. 


Enfin, j’aimerais saisir cette occasion pour adres- 
ser un mot de remerciement a l’Ambassadeur Juan Lar- 
rain et a son equipe d’experts pour la qualite du rapport 
presente au Conseil. II est le fruit d’une enquete rigou- 
reuse, fouillee et impartiale, et contribuera certaine- 
ment a 1’application de sanctions plus efficaces pour 
que la paix et la stabilite regnent dans mon pays. 

Le President (parle en arabe) : Au nom des 
membres du Conseil de securite, j’aimerais remercier 
le Ministre des relations exterieures de la Republique 
d’Angola, M. Joao Bernardo de Miranda. J’aimerais lui 
demander d’avoir l’amabilite de transmettre nos felici¬ 
tations au Gouvernement angolais pour ses efforts vi- 
sant a retablir la paix et la stabilite dans ce pays. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre- 
sentant du Burkina Faso. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Monsieur le Presi¬ 
dent, avant d’en venir a l’essentiel de ma declaration, 
je me dois de vous rendre hommage pour le serieux, la 
competence et Tesprit d’abnegation avec lesquels vous 
vous acquittez si honorablement de vos lourdes respon- 
sabilites de President du Conseil de securite. Comme 
votre predecesseur, l’Ambassadeur Kishore Mahbuba- 
ni, a qui nous renouvelons nos sinceres felicitations, 
vous avez su donner un cachet particulier a votre mis¬ 
sion, en privilegiant essentiellement les questions 
d’interet majeur telles que la situation en Republique 
democratique du Congo, en Sierra Leone, au Sahara 
occidental; le probleme de la consolidation de la paix; 
les relations entre l’ONU et les organisations regiona- 
les. Je n’ai pas besoin de m’etendre sur la qualite des 
relations entre votre pays et le mien qui ont toujours 
ete des plus excellentes. 

La presente seance de votre auguste areopage se 
propose d’examiner le rapport final de l’lnstance de 
surveillance du Conseil de securite sur les sanctions 
contre l’UNITA, dont certaines conclusions, on le sait, 
concernent mon pays. Apres 1’avoir attentivement par- 
couru, il ne nous apparait pas indispensable d’en faire 
l’exegese ou de nous livrer a quelque polemique que ce 
soit. Dans ces conditions, et comme nous l’avons fait 
pour le rapport du Groupe d’experts sur la Sierra 
Leone, nous voudrions simplement en prendre acte, 
d’autant plus qu’a travers nos differents echanges avec 
les Nations Unies tout nous semble avoir ete dit. 

Il importe peut-etre de souligner, en guise 
d’eclairage de votre Conseil, que mon pays a travaille 


n0126135.doc 


23 



S/PV.4283 


en harmonie et en parfaite symbiose avec le Groupe 
d’experts, dirige par l’Ambassadeur Juan Larrafn. 
L’equipe elle-meme pourra certifier qu’au cours de ses 
deux sejours au Burkina Faso, elle a mene ses activites 
en toute independance, sans obstruction ni entraves. 
Nous voulions par la demontrer et attester que notre 
decision de cooperer pleinement avec l’ONU n’est pas 
une facetie mais un reel engagement de notre part a 
aider a la solution non seulement de la question ango- 
laise mais de toutes les autres crises compromettant 
gravement la paix et la securite internationales. 

Au reste, cet engagement de mon pays est etaye 
par une serie de mesures concretes edictees par le Gou- 
vernement burkinabe comme gage de sa bonne foi et de 
sa totale disponibilite. 

En effet, immediatement apres la parution du 
premier rapport sur l’Angola, il a ete cree par decret 
presidentiel un Comite interministeriel de suivi des 
sanctions contre l’UNITA ayant pour mission expresse 
« d’oeuvrer au suivi et a la mise en oeuvre des sanc¬ 
tions des Nations Unies contre l’UNITA ». 

L’article 1 de 1’arrete d’application de ce meme 
decret interdit 1’entree au Burkina Faso des ressortis- 
sants angolais autres que ceux en mission officielle 
instruite par le gouvernement angolais. Sur la base 
d’une liste nominative fournie par l’ONU, l’article 2 de 
cet arrete frappe d’interdiction 83 responsables de 
l’UNITA. Par la suite, et toujours sur la base d’une liste 
communiquee par l’ONU, un arrete complementaire est 
venu ajouter a la premiere liste de personnes indesira¬ 
bles six autres officiels de l’UNITA. Voila qui contredit 
les affirmations du paragraphe 95 du rapport. Quant 
aux insinuations que certains responsables de l’UNITA 
se trouveraient toujours au Burkina Faso malgre les 
mesures prises par le Gouvernement, elles ne relevent, 
on s’en aperfoit, que du domaine des hypotheses. 

Comme autres mesures, je pourrais citer le com¬ 
munique gouvernemental, en date du 12 mars 2000, 
condamnant fermement l’UNITA, 1’arrete du 27 octo- 
bre 2000 portant interdiction des transactions sur les 
pierres et autres metaux precieux provenant des zones 
de conflits sur toute l’etendue du territoire du Burkina 
Faso, la creation aussi d’une Haute Autorite de con¬ 
trole des importations d’armes et de leur utilisation par 
le Gouvernement burkinabe, placee sous la supervision 
de l’ONU. J’ai, au demeurant, a l’occasion de l’examen 
du rapport sur la Sierra Leone, suffisamment parle de 
ce mecanisme dont beaucoup ont salue et loue 


l’exemplarite. C’est le lieu pour moi, de remercier les 
Etats amis qui se sont declares disposes a nous aider a 
sa mise en place et a son fonctionnement. 

Je me suis livre a un petit exercice qui m’a 
conduit a me faire une idee du nombre de pays cites 
dans ce rapport de l’lnstance de surveillance; ceux qui 
sont franchement impliques et ceux qu’un euphemisme 
subtile designe du nom de « pays sensibles » : ils sont 
une quarantaine. Si l’on ajoute a ce constat le jugement 
du Groupe d’experts sur la Sierra Leone, jugement ex¬ 
tensible par excellence et par analogic au cas de 
l’Angola, il devrait etre logiquement malaise d’incrimi- 
ner tel ou tel pays. Les experts affirment en effet, au 
paragraphe 165 de leur rapport que 

«Tout au long de ses investigations, le 
Groupe d’experts a ete frappe par l’etendue des 
violations des sanctions decretees par le Conseil 
de Securite, qu’il s’agisse des armes ou des dia- 
mants. » 

Par consequent, au lieu de s’obstiner a accuser 
certains Etats Membres, le Conseil de securite, en tant 
que garant de la paix internationale, devrait, avec la 
collaboration des organismes regionaux et sous- 
regionaux, et a partir des legons tirees des deux rap¬ 
ports sur la Sierra Leone et 1’Angola, organiser un 
meilleur controle du trafic des diamants, des armes et 
autres equipements connexes. Les suggestions faites 
par le Groupe d’experts nous semblent, a cet effet, di- 
gnes d’interet. 

Le Conseil de securite, par sa resolution 1336 
(2001) du 23 janvier 2001, a decide de proroger de 
trois mois le mandat de l’lnstance de surveillance. A 
priori, nous ne sommes pas contre mais nous restons 
convaincus de l’inanite d’autres investigations, tant 
qu’on ne mettra pas en place un mecanisme internatio¬ 
nal permanent, a meme de garantir le controle continu 
du suivi des sanctions edictees par le Conseil de secu¬ 
rite. C’est a la meme conclusion qu’est parvenu le 
Groupe d’experts dans sa recommandation finale et 
beaucoup ici parmi vous l’ont rappele dans leur inter¬ 
vention. 

Le Burkina Faso souhaite ardemment que cette 
recommandation - ou plutot, ces recommandations - 
regoive la plus grande attention. 

Pour conclure, je voudrais, au nom de mon gou¬ 
vernement, rendre hommage au Conseil de securite 


24 


i0126135.doc 



S/PV.4283 


pour sa perspicacity et la sagesse dont il fait preuve 
dans l’exercice de son magistere. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant du Burkina Faso des paroles aimables 
qu’il m’a adressees ainsi qu’a mon pays. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est notre 
ancien collegue du Conseil de securite, le representant 
du Canada. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Heinbecker (Canada) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise cette reunion 
importante sur le rapport de 1’Instance de surveillance 
concernant les sanctions contre 1’UNITA. 

Nous nous rejouissons, Monsieur le President, du 
retour dans cette salle du distingue Ministre des rela¬ 
tions exterieures de l’Angola, M. Joao Bernardo de 
Miranda, et je le remercie pour les commentaires qu’il 
a faits a notre intention tout a l’heure. Sa presence ici 
est tout a fait appropriee. L’enjeu n’est rien moins que 
l’engagement du Conseil envers le peuple angolais. 
C’est aussi la credibility du Conseil de securite qui est 
en jeu, en fait celle de l’ONU elle-meme et done notre 
credibility a tous. 

Nous devons rendre hommage aux membres de 
l’lnstance de surveillance pour le leadership de l’Am- 
bassadeur Larrain et pour le rapport (S/2000/ 1225) 
excellent et detaille qu’ils ont presente au Conseil. 
Leur travail a ete extraordinairement difficile. Ils Font 
bien fait, avec devouement et professionnalisme, mal- 
gre 1’indifference souvent frustrante pour leur travail 
dont a fait preuve la bureaucratic apparemment paraly- 
see de l’ONU. Ce Conseil et l’Organisation -c’est-a- 
dire nous tous - leur en sont redevables. 

Les conclusions de l’lnstance de surveillance 
concordent totalement avec celles du Groupe d’experts 
sur l’Angola. Ces rapports coincident, bien qu’ils aient 
ete prepares par des groupes d’experts separes, nom- 
mes dans le cadre de processus differents. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

La lecture du rapport de 1’Instance de surveil¬ 
lance est satisfaisante dans la mesure ou ce rapport re- 
vele que des progres ont ete realises et que certains 
Etats Membres - la Belgique et la Bulgarie, par exem- 
ple - ont pris de serieuses mesures pour remedier aux 
lacunes identifiees par le Groupe d’experts. II faut ren¬ 
dre hommage aux Gouvernements beige et bulgare, 


ainsi qu’aux autres gouvernements qui ont reellement 
fait un effort pour ameliorer la mise en oeuvre des 
sanctions contre l’UNITA. Le controle de la mise en 
oeuvre des sanctions n’a pas pour but de condamner 
mais plutot de s’assurer que les sanctions en question 
sont reellement appliquees, que les comportements 
evoluent et que les lacunes sont comblees. 

Nous nous felicitons egalement de la conclusion 
de 1’instance de surveillance selon laquelle «il ne fait 
aucun doute que les sanctions [... ] sont une entrave a la 
capacity de guerre de l’UNITA» ( S/2000/1225, 
par. 250). 

Par contre, le rapport est deprimant dans la me¬ 
sure ou il demontre qu’un petit nombre d’Etats Mem¬ 
bres n’ont pas respecte les decisions de ce Conseil 
concernant l’UNITA. Il est en effet particulierement 
preoccupant qu’un Etat Membre ait ete cite non seule- 
ment par les deux organes de surveillance en Angola, 
mais egalement par le Groupe d’experts sur la Sierra 
Leone, c’est-a-dire par trois groupes d’experts separes 
et independants. Une telle action de la part d’un Etat 
Membre est un affront fait au Conseil et a l’ensemble 
de 1’Organisation, c’est a dire a nous tous. 

Dans sa resolution 1295 (2000) du 18 avril 2000, 
qui a ete adoptee a l’unanimite, le Conseil se disait of- 
ficiellement 

« pret a examiner [...] la possibility d’une action 
appropriee conformement a la Charte des Nations 
Unies en ce qui concerne les Etats dont il aura 
constate qu’ils ont viole les mesures prevues » 
(resolution 1295 (2000), par. 5) 

contre l’UNITA. Une premiere decision aurait du etre 
prise a cet egard le 18 novembre de l’an dernier mais 
cette date limite n’a pas pu etre respectee en raison du 
retard pris dans la nomination de l’instance de surveil¬ 
lance, comme nous le savons tous. Il est a notre avis 
crucial - tant pour la credibility de ce Conseil que pour 
la realisation des objectifs vises par ces sanctions - que 
cette decision difficile soit prise rapidement. Lorsque 
les decisions du Conseil sont deliberement traitees avec 
mepris, celui-ci ne devrait pas hesiter a reagir vigou- 
reusement et de maniere appropriee. 

A notre avis, F imposition de sanctions secondai- 
res a l’encontre de tous ceux qui ne respectent pas les 
sanctions est une option totalement appropriee. Ceux 
qui violent les sanctions sont parfaitement conscients 
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de leurs responsabilites et des consequences possibles 
de leurs actes. 

Parmi les autres options possibles, le Conseil 
pourrait aussi exiger des Etats qui ont de toute evi¬ 
dence viole les sanctions qu’ils presentent reguliere- 
ment des rapports au Conseil sur les mesures prises 
pour les appliquer. On pourrait completer cette action 
par des visites periodiques a ces Etats de delegations de 
membres du Conseil chargees de s’assurer que ces me¬ 
sures de redressement sont adequates et qu’elles ont ete 
mises en oeuvre. Le fait est qu’il faut que la commu- 
naute internationale isole ces mauvais elements jusqu’a 
ce qu’ils se plient aux normes de comportement impo- 
sees par le Conseil de securite et acceptees au niveau 
international. 

La resolution 1295 (2000) reprenait egalement la 
majorite des recommandations figurant dans le rapport 
du Groupe d’experts et donnait une structure a l’action 
a deployer dans tous les secteurs couverts par le regime 
de sanctions. Une fois totalement mises en oeuvre, ces 
mesures devraient limiter encore davantage la capacite 
de guerre de l’UNITA en reduisant ses mo yens finan¬ 
ciers, en augmentant ses couts et en empechant son 
appro visionnement. 

Des progres importants ont ete accomplis dans 
certains de ces secteurs, par exemple en ce qui 
concerne les diamants de la guerre, largement sous la 
houlette de l’Afrique du Sud et d’autres Etats produc- 
teurs d’Afrique australe, avec la participation du 
Royaume-Uni et d’autres pays. L’industrie du diamant 
a adopte de son cote des mesures preliminaries remar- 
quables dans le but de reformer ses operations. Ces 
mesures doivent etre consolidees et completees si cette 
industrie veut respecter sa promesse de participer veri- 
tablement a Telimination des diamants de la guerre. 

Une action est en cours dans d’autres secteurs, 
notamment pour la mise en oeuvre d’embargos sur les 
armes. II y aura une reunion d’experts convoquee par le 
Canada et la Hongrie dans les prochains mois et une 
autre organisee par la Suisse sur les sanctions financie- 
res. Nous nous felicitons particulierement de la crea¬ 
tion, par le Conseil des ministres de TOrganisation de 
l’unite africaine, d’un comite special charge d’evaluer 
la mise en oeuvre de la resolution 1295 (2000) et nous 
attendons avec impatience le rapport que ce comite 
devrait presenter ce mois-ci. La communaute de deve- 
loppement de l’Afrique australe a aussi ete saisie au 
niveau ministeriel de la mise en oeuvre de la resolution 


1295, une mesure que nous accueillons aussi avec sa¬ 
tisfaction. 

II reste encore beaucoup a faire, mais pas seule- 
ment en Afrique. Le Conseil devrait accorder la prio¬ 
rity a l’application totale de la resolution 1295 (2000). 
II en va de meme pour la mise en oeuvre rapide des 
recommandations supplementaires figurant dans le 
rapport de Tinstance de surveillance, recommandations 
qui sont, d’apres nous, a la fois realistes et realisables. 
Dans son rapport, Tinstance de surveillance attirait 
T attention du Conseil sur de nouveaux points, et tout 
particulierement sur le role des courtiers en armes et 
des compagnies de transport aerien qui violent les 
sanctions. 

Pendant ses travaux a la presidence du Comite 
des sanctions sur l’Angola au cours des deux dernieres 
annees, le Gouvernement canadien a acquis la convic¬ 
tion absolue que l’exercice d’un controle etait neces- 
saire pour que les sanctions ciblees soient efficaces. 
Tout simplement, si le Conseil n’est pas pret a faire 
appliquer ses sanctions, il n’y a aucune raison de pre- 
tendre imposer de telles mesures ou de les conserver. 
Le monde est parfaitement capable de reconnaitre les 
fraudes de ce genre. Des « pretendues sanctions » ne 
contribuent qu’a assurer la securite des criminels tout 
en ternissant la reputation de l’ONU. Nous nous feli¬ 
citons done de la decision du Conseil de proroger le 
mandat de l’instance de surveillance, meme si ce n’est 
que pour trois mois, car cette decision prouve les in¬ 
tentions du Conseil. Nous sommes reconnaissants aux 
cinq membres de Tinstance d’avoir accepte de conti¬ 
nuer a en faire partie malgre les difficultes et les sacri¬ 
fices personnels que cela peut leur occasionner. 

Toutefois, les accords de surveillance speciaux 
qui existent actuellement ne peuvent pas etre maintenus 
a moyen ou a long terme. Nous attendons done du 
Conseil qu’il reagisse rapidement et positivement au 
projet de resolution qui lui est soumis concernant la 
regularisation des accords de surveillance du Conseil. 
Cette resolution, presentee par la France, semble bene- 
ficier d’un large soutien. II semblerait que trois delega¬ 
tions seulement aient emis des reserves et nous langons 
aujourd’hui un appel a ces delegations pour qu’elles se 
rallient a la majorite sur cette question cruciale. 

Le bureau de surveillance propose dans ce projet 
de resolution ne constituerait pas une entite supranatio- 
nale sans lien avec le Conseil de securite et ses divers 
comites des sanctions. Le bureau propose ne risquerait 
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pas non plus de se muer en une nouvelle bureaucratic 
lourde et couteuse - un petit bureau fortement motive, 
ayant des contacts constants avec les autres organisa¬ 
tions, nous suffirait. Ce petit bureau constituerait une 
memoire institutionnelle et un centre d’expertise. II 
recevrait son mandat du Conseil, qui aurait toute liberte 
de le renouveler ou non, et ce bureau ferait rapport par 
l’intermediaire des comites des sanctions. Ce bureau 
permettrait de surveiller les sanctions ciblees pour les 
rendre plus efficaces et rationnelles. II ne semble pas 
tres logique de repartir a zero chaque fois que l’on 
nomme un organe de controle. II semble aussi inutile 
d’avoir deux ou plusieurs organes de surveillance non 
coordonnes qui operent simultanement, dont les efforts 
se superposent et qui se rendent dans les memes capi¬ 
tals pour discuter avec les memes personnes des me¬ 
mes auteurs presumes des delits. 

Entre-temps, pendant qu’on discute du bureau de 
surveillance propose ou des autres moyens d’atteindre 
les memes objectifs, il est essentiel que le Secretariat 
continue a renforcer sa capacite d’appuyer tous les or¬ 
ganes de controle speciaux et de faciliter la cooperation 
entre eux. II est egalement important que le Secretariat 
renforce sa capacite d’agir en cooperation avec 
d’autres organes pertinents. Par exemple, depuis la vi- 
site de mon predecesseur, Bob Fowler, a Lyon en juillet 
1999, le Conseil de securite beneficie d’une coopera¬ 
tion exemplaire de la part d’Interpol dans le domaine 
de la surveillance des sanctions. Les Nations Unies 
doivent etablir un point de contact unique avec Inter¬ 
pol. En attendant que le bureau de surveillance soit 
etabli, le Secretariat devrait identifier ce point de 
contact. 

Dans la gamme des possibilites qui s’offrent au 
Conseil en cas de besoin, celui-ci dispose de peu 
d’options autres que celles qui consistent a faire des 
declarations bien intentionnees mais pas necessaire- 
ment convaincantes ou a autoriser l’emploi d’une force 
militaire couteuse et dangereuse. Nous estimons qu’il 
est essentiel que les sanctions soient preservees et ren- 
forcees pour qu’elles continuent a etre un outil diplo¬ 
matique aussi precis, credible, efficace et surtout aussi 
flexible que possible, offrant une alternative viable aux 
paroles et a la guerre. L’efficacite depend de la sur¬ 
veillance. Nous ne parlons pas d’une interference in- 
justifiee. Nous parlons de renforcer l’efficacite de 
l’ONU. 

Dans le cas specifique de l’Angola, les sanctions 
ont pour objectif de favoriser un reglement politique 


durable du conflit en empechant l’UNITA de poursui- 
vre ses objectifs par des moyens militaires et de pren¬ 
dre par la force des armes ce qui lui a ete refuse par les 
electeurs angolais en 1992. Les sanctions a elles seules 
ne peuvent pas mettre fin a la catastrophe humaine 
provoquee en Angola par 30 ans de combats, mais elles 
peuvent contribuer a creer des conditions susceptibles 
de mettre fin une fois pour toutes a cette guerre. Pour 
cela, il faut qu’elles soient controlees et appliquees. 
Nous demandons instamment au Conseil de deployer 
Faction necessaire pour s’assurer que ses decisions 
sont respectees et pour hater la fin de cette horrible 
guerre civile. Nous demandons aussi de Conseil de se 
donner les moyens de verifier que ses decisions sont 
respectees. L’histoire nous jugera tous sur nos actes. 

Je remercie les differents orateurs des commen- 
taires bienveillants qu’ils nous ont adresses ainsi qu’a 
mon predecesseur. Je voudrais aussi feliciter ici a cette 
instance publique l’Ambassadeur Richard Ryan, qui 
fait un travail excellent et qui peut compter sur notre 
cooperation. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant du Canada du role important et efficace 
qu’il a joue et, avant lui, l’Ambassadeur Bob Fowler, 
en tant que President du Comite des sanctions sur 
l’Angola. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant du Swaziland. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nhleko (Swaziland) {parle en anglais ): Je 
voudrais d’emblee exprimer la joie de ma delegation de 
noter la presence parmi nous du Ministre des affaires 
etrangeres de T Angola, M. Miranda. Ma delegation 
s’associe egalement aux orateurs qui m’ont precede 
pour vous remercier d’avoir organise ce debat public 
pour discuter du rapport interimaire de l’lnstance de 
surveillance concernant les sanctions contre l’Angola 
creee par la resolution 1295 (2000) du Conseil de secu¬ 
rite sur les mesures a prendre contre l’UNITA - une 
question qui revet une importance cruciale pour mon 
pays et pour toute la region de la Communaute de de- 
veloppement de l’Afrique australe (SADC). 

Il y a un peu plus d’un an, nous avons accueilli 
avec soulagement le rapport du Comite de sanctions 
contre l’Angola dans le document S/2000/83, qui pre- 
sentait de maniere detaillee la situation en Angola et 
formulait des recommandations detaillees sur la fa?on 
de s’attaquer aux activites de violation des sanctions de 
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l’UNITA. Certaines des recommandations du rapport 
ont deja ete appliquees, et ma delegation felicite le 
Conseil de securite de continuer de suivre vigoureuse- 
ment cette question. 

Tout le monde sait que l’UNITA et son dirigeant, 
Savimbi, ont toujours refuse de respecter les initiatives 
de paix conclues avec le Gouvernement angolais et ont, 
plutot, eu recours a la force armee. En fait, la menace 
constante qu’ils posent pour le pays n’a engendre que 
la souffrance pour le peuple angolais, ne laissant a la 
communaute internationale d’autre alternative que de 
chercher d’autres moyens pour mettre fin au conflit, 
qui reste un obstacle a la paix, a la reconciliation et a la 
reconstruction du pays. 

Aujourd’hui cet eminent organe a encore deman¬ 
ds un autre examen de la violation des sanctions par 
l’UNITA et ses amis. A cet egard, et par l’intermediaire 
du President du Conseil, nous exprimons notre pro- 
fonde reconnaissance au President du Comite des 
sanctions, l’Ambassadeur Ryan de l’lrlande, qui a pre¬ 
pare un rapport qui traite des violations des sanctions 
par l’UNITA. Nos remerciements vont aussi a 
l’lnstance de surveillance, qui veut maintenir l’elan et 
exercer des pressions sur l’UNITA et ses collabora- 
teurs, qui essayent de saper davantage le regime des 
sanctions des Nations Unies. 

Le present rapport du Comite des sanctions 
contenu dans le document S/2000/1225 indique le tra¬ 
vail ardu qui attend le Comite, qui, nous le savons tous 
compte sur la cooperation des Etats Membres pour re- 
aliser les objectifs du Comite. II est done essentiel que 
chaque Etat Membre respecte pleinement toutes les 
resolutions du Conseil de securite sur cette question, y 
compris la cooperation de ceux qui travaillent avec 
l’UNITA, pour appuyer 1’Instance de surveillance creee 
en vertu de la resolution 1295 (2000). 

Nous sommes reconnaissants aux Etats Membres 
qui ont adopte de nouvelles mesures contre l’UNITA 
pour renforcer l’lnstance de surveillance. Pour ce faire, 
la SADC, entre autres, envisage l’introduction de sys- 
temes de radar mobile deployes dans la region pour 
detecter les activites de vol illicites a travers les fron- 
tieres nationales. Nous attendons egalement avec inte- 
ret le rapport de l’etude commandee par l’lnstance de 
surveillance pour localiser et enqueter sur les actifs 
financiers de l’UNITA. A cet effet, nous appelons de 
nouveau les Etats Membres a cooperer pleinement avec 
l’lnstance de surveillance pour veiller a ce qu’elle exe¬ 


cute son mandat. Nous esperons que la paix et la stabi¬ 
lity seront retablies en Angola. L’effet que les mesures 
ont eu jusqu’a present semble etre une reussite. 

A l’instar d’autres pays, le Royaume de Swazi¬ 
land pense que le renforcement du regime de sanctions 
contre l’UNITA n’est pas une fin en soi. C’est plutot un 
outil nous permettant de creer les conditions necessai- 
res pour une solution politique definitive a la question 
de l’Angola. La communaute internationale peut sim- 
plement agir en appuyant davantage l’Angola et en 
assurant cette reconciliation nationale jusqu’a la reali¬ 
sation de l’edification d’une nation. 

Le President (parle en arabe) : Je donne mainte- 
nant la parole a l’Ambassadeur Monteiro, le Represen- 
tant permanent du Portugal. Je voudrais a cette occa¬ 
sion, au nom du Conseil, lui souhaiter tout le succes 
dans sa nouvelle tache. Je voudrais egalement dire 
combien nous avons apprecie le travail qu’il a accom¬ 
pli ces 10 dernieres annees en tant que chef de la Mis¬ 
sion permanente de son pays aupres de 1’Organisation 
des Nations Unies et pour sa representation au Conseil 
de securite. 

M. Monteiro (Portugal) : Monsieur le President, 
c’est un plaisir de vous voir presider cette seance. Je 
vous remercie des paroles aimables que vous m’avez 
adressees ainsi qu’a ma delegation. Je tiens a vous feli- 
citer pour le travail que vous faites a la tete du Conseil 
durant ce mois charge, un mois dedie a l’Afrique sur- 
tout. Je vous souhaite tout le succes. Et je vous remer¬ 
cie une nouvelle fois des paroles aimables que vous 
m’avez adressees. 

(Vorateur poursuit en anglais) 

Aujourd’hui, je parle au nom du groupe d’Etats 
observateurs du Protocole de Lusaka - Portugal, Fede¬ 
ration de Russie et Etats-Unis. 

Nous souhaitons la bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres, M. Joao Bernardo de Miranda, qui 
est revenu au Conseil de securite et qui a toujours ete 
un interlocuteur de grande valeur sur les questions dif- 
ficiles que connaissent l’Angola et l’Afrique centrale. 
En fait, nous sommes le remercions de sa participation 
a la seance du Conseil avec le Comite politique. 

Nous entendons souvent dire que le Protocole de 
Lusaka a perdu sa raison d’etre en raison des evene- 
ments catastrophiques qui ont replonge 1’Angola dans 
la guerre en decembre 1998, a savoir une nouvelle serie 
de combats qui se poursuit toujours. L’UNITA n’a pas 
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mis en oeuvre le Protocole de Lusaka, et ce fut la cause 
premiere de la reprise des combats. Le Conseil de secu¬ 
rity doit continuer d’exiger que l’UNITA modifie sa 
politique a cet egard. 

Nous considerons que le Protocole de Lusaka a 
partiellement ete mis en oeuvre, et nous estimons que 
le role du Conseil de security devrait etre de contribuer 
a l’achevement du processus. II est vrai que le Proto¬ 
cole de Lusaka ne peut pas etre pleinement mis en oeu¬ 
vre comme on l’avait initialement prevu, mais il 
contient les principes fondamentaux qui offrent la seule 
possibility viable d’instaurer la paix en Angola. 

Les principes clefs du Protocole de Lusaka ont 
deja ete transposes dans la realite. L’Angola a une as¬ 
semble nationale multipartite, un gouvernement d’uni- 
te et de reconciliation nationales, et des forces armees 
integrees. On commence a voir apparaitre des medias 
independants - c’est un gain que nous devons encoura- 
ger le Gouvernement a cultiver et a proteger - et il y a 
un mouvement de la societe civile de plus en plus dy- 
namique. Meme si nous allons continuer de favoriser la 
prise de mesures additionnelles, nous devrions aussi 
reflechir periodiquement a cette decennie remplie a la 
fois de souffrances et de progres qu’a vecue le peuple 
angolais. Nous croyons qu’il y a des gains concrets qui 
sont ressortis des periodes de Lusaka et de Bicesse, et 
que ces gains doivent etre maintenus et amplifies, 
meme si l’aile belligerante de l’UNITA a choisi la voie 
du conflit. On nous demande souvent pourquoi nous 
maintenons la troika puisque le processus de Lusaka 
est, au mieux, au point mort. La reponse, c’est que nos 
trois pays travaillent depuis plus d’une decennie avec 
l’ONU et le Gouvernement angolais afin de parvenir a 
la paix. 

Nous ne nous erigeons pas en interlocuteurs ex- 
clusifs en faveur de la paix, mais nous nous presentons 
devant les parties au Protocole de Lusaka et devant la 
communaute internationale comme trois pays ayant une 
perspective unique sur l’Angola. Nous nous felicitons 
du fait que le Gouvernement angolais a renouvele son 
engagement a 1’egard du Protocole de Lusaka et nous 
demandons a l’UNITA de deposer les armes et de 
s’engager sur la voie de la paix. Nous exhortons nos 
partenaires de la communaute internationale a se reen¬ 
gager en faveur du Protocole de Lusaka, que nous 
considerons comme l’ultime et la meilleure chance de 
l’Angola de parvenir a la paix. 


La troika continuera d’appuyer la seule mesure 
qui permettra de liberer le peuple angolais du fleau de 
la guerre, a savoir la demilitarisation des partis politi- 
ques, qui pourront en retour solliciter librement l’appui 
du peuple angolais. Cela signifie que l’UNITA - que le 
Conseil a constamment et a juste titre tenue principa- 
lement responsable du conflit actuel - doit se demilita- 
riser et s’integrer de fa?on irreversible a la vie politi¬ 
que de l’Angola en tant que parti democratique vigou- 
reux. 

La troika se felicite de 1’intention du Gouverne¬ 
ment et de 1’opposition parlementaire de tenir des elec¬ 
tions en 2002. Ces elections representeront pour toutes 
les parties une occasion de solliciter un mandat popu¬ 
late dans le cadre d’un processus politique pacifique et 
democratique. Une aide de l’ONU et de la communaute 
internationale contribuerait beaucoup au succes de ces 
elections, qui auraient du avoir lieu il y a longtemps. 
Nous attendons avec interet les discussions que nous 
aurons avec les nombreux partenaires de l’Angola 
concernant la fa?on dont nous pouvons collectivement 
appuyer ce processus. 

Les sanctions imposees contre l’UNITA sont un 
instrument pour instaurer la paix en Angola. Au fil du 
temps, cet instrument a rendu plus difficile le reappro- 
visionnement de l’UNITA et en a accru le cout, et il a 
contribue a degrader sa capacity de faire la guerre. 
Toute mesure que nous prenons pour ameliorer 1’appli¬ 
cation de ces sanctions contribue a la recherche de la 
paix en Angola. Il s’agit, bien sur, d’un progres dou- 
loureusement lent pour le peuple angolais - qui conti¬ 
nue de souffrir -, mais neanmoins d’un progres impor¬ 
tant. 

Le Comite des sanctions concernant l’Angola, 
preside tour a tour par les Ambassadeurs Fowler, Hein- 
becker et Ryan, et le Groupe d’experts, dirige par les 
Ambassadeurs Mollander et Larrafn, ont accompli un 
travail sans precedent dans la mise en oeuvre de sanc¬ 
tions. Ce sont des personnalites novatrices dont la vo- 
lonte d’explorer de nouvelles methodes doit etre encou- 
ragee. En fin de compte, nous devons nous concentrer 
sur le resultat plutot que sur le processus. Le resultat 
que nous recherchons, c’est la paix en Angola, par le 
biais notamment d’une application amelioree des sanc¬ 
tions contre l’UNITA. 

La troika a activement soutenu les trois ensem¬ 
bles de sanctions de l’ONU contre l’UNITA et conti¬ 
nuera de le faire. En meme temps, nous croyons que ni 
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les sanctions ni faction militaire a dies seules ne per- 
mettront d’instaurer en Angola la paix juste et durable 
que son peuple souhaite si ardemment et merite si lar- 
gement. Nous devons travailler avec le Gouvernement 
angolais et d’autres parties pour ameliorer la mise en 
oeuvre des sanctions, mais notre dialogue avec l’Ango- 
la va bien au-dela de ces problemes limites. 

La troika a toujours soutenu que seuls la pratique 
d’une bonne gouvernance, le respect des droits de 
rhomme et des droits civils, et la garantie de meilleu- 
res conditions sociales et economiques pour le peuple 
angolais pourront permettre au conflit dans ce pays de 
trouver une conclusion durable. L’appui de la troika 
aux sanctions fait partie d’une politique plus large 
consistant a convaincre le Gouvernement angolais que 
la bonne gouvernance represente la meilleure tactique 
contre l’insurrection. 

Nous notons que le Secretaire general adjoint 
Gambari se rendra bientot en Angola, et nous sommes 
impatients de poursuivre nos discussions avec lui. 
Nous esperons que le voyage du professeur Gambari 
contribuera a ameliorer les relations entre le Gouver¬ 
nement angolais et l’ONU. Nous estimons que 
l’Angola a besoin de l’engagement de l’ONU dans sa 
difficile recherche de la paix, et nous esperons que le 
Gouvernement angolais et le professeur Gambari tra- 
vailleront ensemble en faveur de notre cause commune. 
En tant que troika et qu’Etats Membres, nous promet- 
tons d’appuyer cet effort. 

Qu’il me soit permis, puisqu’il s’agit de la der- 
niere declaration que je ferai devant le Conseil de secu¬ 
rite, de dire a quel point j’ai apprecie de travailler avec 
le Conseil, lorsque j’en etais membre, a la recherche de 
la paix en Angola, et a quel point j’ai ete heureux de 
travailler avec mes collegues de la troika - les delega¬ 
tions des Etats-Unis et de la Federation de Russie. 
J’espere tres sincerement que le Conseil de securite, le 
Comite des sanctions et le Groupe d’experts seront en 
mesure d’aider l’Angola a parvenir a une paix durable. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant du Portugal des paroles aimables qu’il m’a 
adressees, ainsi qu’a la delegation tunisienne et a mes 
collegues, les membres du Conseil de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Suede. Je l’invite a prendre place a la ta¬ 
ble du Conseil et a faire sa declaration. 


M. Schori (Suede) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union eu¬ 
ropeenne. Les pays d’Europe centrale et occidentale 
associes a l’Union europeenne - Bulgarie, Republique 
tcheque, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, 
Roumanie, Slovaquie et Slovenie - et les pays associes, 
Chypre, Malte et la Turquie, ainsi que les pays de 
l’Association europeenne de libre-echange, membres 
de l’Espace economique europeen, l’lslande et le 
Liechtenstein, souscrivent a cette declaration. 

Le conflit arme en Angola dure depuis des decen- 
nies, cause d’horribles souffrances a la population, cree 
une tres sombre situation humanitaire et economique 
dans le pays et contribue a l’instabilite dans la region. 
L’UNITA, dirigee par Jonas Savimbi, est la principale 
responsable de cette situation. L’Union europeenne 
exige que l’UNITA mette immediatement fin aux hos- 
tilites, qu’elle s’acquitte de ses obligations en vertu du 
Protocole de Lusaka et qu’elle respecte les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

L’Union europeenne demande egalement au Gou¬ 
vernement angolais d’etendre son administration aux 
zones auparavant controlees par l’UNITA, et ce d’une 
fa?on qui soit conforme aux principes de la democratic, 
de la bonne gouvernance et des droits de l’homme. 

L’Union europeenne estime que l’ONU peut aider 
le Gouvernement angolais a realiser ces objectifs, en 
particulier grace au Bureau des Nations Unies en An¬ 
gola. L’Union europeenne reste profondement attachee 
a un reglement pacifique et politique du conflit dans ce 
pays, et nous saluons l’initiative que le Secretaire gene¬ 
ral a prise en designant M. Ibrahim Gambari comme 
son Conseiller special. Nous demandons a toutes les 
parties au conflit de deployer tous les efforts possibles 
pour l’aider dans sa tache. 

Le fait que l’UNITA n’ait pas accepte les resul- 
tats des elections de 1992 et les violations subsequen- 
tes par l’UNITA du Protocole de Lusaka ont amene le 
Conseil de securite a adopter les resolutions 864 
(1993), 1127 (1997) et 1173 (1998). Les sanctions 
contre l’UNITA, qui reconnaissent clairement ce mou- 
vement comme le responsable de la poursuite de la 
guerre, ont ete adoptees a l’unanimite par le Conseil de 
securite et saluees par la communaute internationale. 
Les sanctions visent expressement a faire pression sur 
les dirigeants de l’UNITA et a reduire la capacite de 
l’UNITA a faire la guerre, tout en minimisant l’impact 
sur le peuple angolais. Une aide humanitaire a grande 
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echelle a ete continuellement fournie des 1’entree en 
vigueur des sanctions. En outre, les sanctions ont ete 
imposees seulement apres que l’UNITA ait ete avertie, 
a maintes reprises, que des mesures seraient prises si le 
mouvement rebelle ne s’associait pas aux efforts visant 
a trouver une solution durable et pacifique, et elles ont 
ete clairement assorties de strategies de sortie. 

L’UNITA a constamment refuse de participer de 
fagon constructive au processus de paix en Angola, et 
a, au contraire, cherche a infliger de nouvelles souf- 
frances au peuple angolais. Dans ce contexte, l’Union 
europeenne exprime sa preoccupation devant les in¬ 
formations selon lesquelles l’UNITA continuerait d’uti- 
liser des mines. De plus, l’UNITA a continue a recher- 
cher des moyens pour se derober aux sanctions de 
l’ONU, poursuivre ses activites militaires et entraver 
davantage la mise en oeuvre du Protocole de Lusaka. 

Le rapport de 1’Instance de surveillance, tout en 
confirmant que des violations importantes et systema- 
tiques se sont poursuivies dans la region et au-dela, 
indique egalement que les sanctions limitent les voies 
d’approvisionnement de l’UNITA et rendent les im¬ 
portations plus couteuses pour le mouvement rebelle. 

L’Union europeenne se felicite des travaux du 
Groupe d’experts et de l’lnstance de surveillance, et 
pense que cela a contribue de maniere significative au 
renforcement de la mise en oeuvre des sanctions contre 
l’UNITA. 

L’Union europeenne prend note que l’lnstance 
souleve la question de l’abus des structures de 1’Accord 
de Schengen par les membres de l’UNITA pour 
contourner les restrictions aux voyages, que le Conseil 
de securite a imposees dans ses resolutions 1127 (1997) 
et 1295 (2000), et reconnait que les Etats Membres et 
l’Union devraient se pencher sur la question afin de 
renforcer l’efficacite des sanctions. L’Union euro¬ 
peenne attache une importance considerable a la ques¬ 
tion de la representation de l’UNITA a l’etranger . Ses 
Etats membres ont done officiellement mis un terme a 
la representation de l’UNITA dans leur pays et ont re¬ 
fuse l’entree ou le transit dans leurs pays et suspendu 
les visas ou les permis de sejour des representants de 
l’UNITA, conformement a la resolution 1127 (1997). 

Un instrument important pour ameliorer 
l’efficacite des sanctions contre les hauts responsables 
de l’UNITA consiste en la mise a jour et l’amelioration 
regulieres de la liste de l’ONU ou figurent les noms des 
personnes visees par les restrictions de voyage et les 


sanctions financieres imposees par l’ONU. A cet egard, 
l’Union europeenne se felicite de la contribution que 
l’lnstance de surveillance a apportee au Comite des 
sanctions et attend avec impatience la publication pro- 
chaine de la nouvelle liste. 

Le 25 janvier 2001, le Conseil de securite a, lors 
d’un debat public, discute des violations des sanctions 
imposees contre le RUF en Sierra Leone. Dans sa de¬ 
claration ce jour-la, l’Union europeenne a indique que 
les violations systematiques et deliberees des resolu¬ 
tions du Conseil de securite continuaient d’alimenter le 
conflit long et amer en Sierra Leone. La communaute 
internationale ne peut fermer les yeux sur le fait que 
ceux qui violent les sanctions en Angola et en Sierra 
Leone respectivement sont, dans une large mesure, les 
memes. Comme cela est indique dans le rapport de 
l’lnstance de surveillance des sanctions contre 
l’UNITA, il existe un grand nombre d’elements com- 
muns, comme les trafiquants d’armes, de diamants et 
les compagnies de transport aerien qui sont impliques 
dans ces conflits. Ces situations ne doivent pas done 
etre considerees comme des cas isoles, et des mesures 
doivent etre prises d’une fagon coordonnee. II est evi- 
demment necessaire d’examiner d’urgence la possibi¬ 
lity de creer un systeme de delivrance de certificats 
pour les diamants, et d’harmoniser les pratiques com- 
merciales, telles que les statistiques et codes douaniers. 
Dans ce contexte, 1’Union europeenne reitere son sou- 
tien total a la resolution 55/56 adoptee l’annee derniere 
par l’Assemblee generate sur le role des diamants dans 
les conflits. 

L’lnstance de surveillance a presente un grand 
nombre de recommandations importantes visant a faire 
face aux violations des sanctions en matiere d’armes et 
de materiel militaire, de voyages et de representation, 
de diamants et de moyens de financement, et de trans¬ 
ports, ainsi que pour maintenir l’efficacite des sanc¬ 
tions. Compte tenu de la resolution 1295 (2000) du 
Conseil de securite et la Charte des Nations Unies, 
l’Union europeenne note egalement la recommandation 
selon laquelle le Conseil devrait envisager d’appliquer 
des sanctions contre tout gouvernement qui les viole- 
rait de fa?on intentionnelle et systematique, et pense 
que cette proposition merite d’etre discutee, confor¬ 
mement a la Charte des Nations Unies et dans le 
contexte plus large des regimes de sanctions. 

En ce qui concerne 1’Instance de surveillance 
elle-meme, 1’Union europeenne se felicite de la proro¬ 
gation, le 23 janvier, de son mandat, afin de lui per- 
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mettre de mener a bien les taches et les enquetes 
qu’elle a entreprises, en consultation avec le Comite 
des sanctions. Les travaux de l’lnstance sont un ins¬ 
trument important pour maintenir la pression et pour 
veiller a la mise en oeuvre continue et renforcee des 
sanctions contre l’UNITA. L’Union europeenne vou- 
drait saisir cette occasion pour exprimer son plein sou- 
tien au nouveau President du Comite, le representant 
permanent d’lrlande, et pour se feliciter de 1’engage¬ 
ment qu’il a demontre ici aujourd’hui de poursuivre 
activement la mise en oeuvre effective des sanctions 
contre l’UNITA. Nous voudrions egalement rendre 
hommage au travail important que le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 864 (1993) 
concernant la situation en Angola a accompli sous la 
presidence du Canada. 

La mise en oeuvre et la surveillance efficaces des 
sanctions contre l’UNITA peuvent reduire la capacite 
de l’UNITA de prolonger le conflit en Angola et peu¬ 
vent, par extension, renforcer la credibilite des regimes 
de sanctions et 1’autorite du Conseil de securite et de 
l’ONU dans son ensemble. Les Etats Membres de- 
vraient done etre prets a fournir les ressources suffi- 
santes pour surveiller efficacement 1’application des 
sanctions. L’Union europeenne appuie les discussions 
en cours du Conseil de securite sur cette question, et 
est favorable a toute mesure visant a renforcer les ca- 
pacites de l’ONU d’accomplir cette tache efficacement. 
Un soutien genereux doit etre accorde aux instances de 
surveillance, aux Groupes d’experts et aux Comites des 
sanctions, ainsi qu’a toute autre initiative de l’ONU a 
cet egard. II faut egalement eviter qu’il y ait double 
emploi ou chevauchement, du fait de 1’existence si- 
multanee de divers groupes d’experts. 

Dans ses conclusions, l’lnstance de surveillance 
note que : 

« Seul un controle strict de la pleine app¬ 
lication des sanctions contribuera a obliger 
l’UNITA, a un moment ou a un autre, a respecter 
pleinement le processus de paix qu’elle a trahi. » 
(S/2000/1225, par 251 ) 

L’Union europeenne souscrit pleinement a cette 
affirmation et souligne une fois de plus sa volonte de 
maintenir une forte pression internationale sur 
l’UNITA et ses dirigeants, en particulier Jonas Savim- 
bi, par la pleine mise en oeuvre par tous les Etats 
membres des sanctions de l’ONU contre l’UNITA. 


Le President (parle en arabe ): L’orateur suivant 
est le representant de l’Argentine. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Cappagli (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Permettez-moi encore de vous adresser mes felicita¬ 
tions, Monsieur le President, pour la maniere tres effi- 
cace avec laquelle vous dirigez les travaux du Conseil 
de securite. Je voudrais egalement saluer la presence 
parmi nous et la contribution du Ministre des relations 
exterieures de l’Angola, M. Joao Bernardo de Miranda. 

Je voudrais remercier l’Ambassadeur Richard 
Ryan d’lrlande, President du Comite du Conseil de se¬ 
curite cree par la resolution 864 (1993) concernant 
1’Angola, de nous avoir presente le rapport de 1’Ins¬ 
tance de surveillance concernant les sanctions contre 
l’UNITA creee par la resolution 1295 (2000). De 
meme, j’aimerais par son intermediaire remercier 
l’Ambassadeur Juan Larrain et les membres de l’lns- 
tance de surveillance pour 1’excellent travail qu’ils ont 
realise et pour la mise au point de ce rapport solide et 
de grande valeur. 

II y a moins de deux ans, la delegation des Etats- 
Unis avait presente un projet interessant, dans lequel 
elle proposait de creer un Groupe d’experts charge 
d’etudier les violations des regimes des sanctions 
contre l’UNITA de maniere globale. Cette idee a evo- 
lue, grace a un soutien marque du Canada et a donne 
lieu a la mise en place du premier groupe sur l’Angola. 

Ce premier groupe a pu apporter des reponses a 
une serie de questions fondamentales : de quelle ma¬ 
niere les sanctions etaient violees et par qui, et quelles 
mesures pouvaient etre prises pour faire de ces sanc¬ 
tions un instrument plus efficace pour la paix en An¬ 
gola. 

A partir de la, et compte tenu d’une plus grande 
prise de conscience du probleme de la part de la com- 
munaute internationale, 1’Instance de surveillance a 
permis non seulement d’approfondir davantage 1’etude 
de ces questions, mais elle est allee beaucoup plus loin, 
devenant un veritable mecanisme de controle et de sur¬ 
veillance de l’application des sanctions. 

Parmi les tres importantes recommandations pre¬ 
sentees par 1’Instance, nous sommes tout a fait 
d’accord sur la necessite qui incombe aux pays qui ex¬ 
portent des armes de renforcer leurs mecanismes de 
verification et, si cela s’averait necessaire, d’incorporer 
dans le certificat d’utilisateur final des elements de 
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controle qui en rendent la falsification plus difficile. En 
ce sens, nous encourageons les contacts avec 
l’Arrangement de Wassenaar, qui permettrait d’incor- 
porer, compte tenu de l’experience qu’ils ont deja ac- 
quise en la matiere, des elements utiles pour le controle 
des exportations d’armes. 

S’agissant des diamants, si les progres sont tres 
reels, il reste encore beaucoup a faire. Le rapport indi- 
que tres clairement l’existence de lacunes qui permet- 
tent de se soustraire encore aux controles recemment 
mis en place et, ainsi, de generer les ressources neces- 
saires aux objectifs militaires de l’UNITA. 

Compte tenu de 1’important travail realise par 
l’lnstance de surveillance, nous pensons que l’adoption 
de la resolution 1336 (2001) par le Conseil de securite, 
en prolongeant de trois mois le fonctionnement de 
l’lnstance, est opportune. De meme, nous pensons que 
le deuxieme paragraphe de son dispositif est particulie- 
rement justifie. II ne suffit pas divulguer le nom de 
ceux qui violent les sanctions, et de les montrer du 
doigt, il faut aussi prendre des mesures concretes. 

Au cours de ces derniers temps, les progres reali¬ 
ses pour surveiller et perfectionner l’instrument des 
sanctions ont ete tres reels. En ce sens, nous avons re- 
connu le lien qui existe entre 1’exploitation illegale des 
ressources naturelles et en particulier celle des dia¬ 
mants, et la persistance des conflits armes. La creation 
des groupes sur la Sierra Leone et sur la Republique 
democratique du Congo en sont des exemples tres 
clairs. 

Nous mettons en fait sur un pied d’egalite ceux 
qui se livrent au trafic illegal d’armes et ceux qui se 
livrent au trafic de diamants. Nous convenons de 
1’importance - et des avantages - qu’il peut y avoir a 
ce que les secteurs directement concernes travaillent 
conjointement, que ce soit dans le domaine de la vente 
des armes ou dans celui des diamants. A cet egard, 
l’Assemblee generate a adopte au mois de decembre 
dernier la resolution 55/56 concernant un regime inter¬ 
national normalise de certification des diamants. 

On a lance une campagne serieuse pour une plus 
grande prise de conscience de la part de la communaute 
internationale. Nous nous sommes mis d’accord sur le 
fait que les violations des sanctions ne doivent pas 
rester impunies, et nous avons pris des mesures pour 
qu’il n’en soit pas ainsi. Enfin, nous avons reconnu que 
les mecanismes de surveillance sont essentiels pour 
assurer un controle plus efficace des sanctions, car ils 


deviennent un instrument de dissuasion visant a empe- 
cher les violations des sanctions, et a faire pression sur 
ceux qui sont l’objet de ces sanctions. 

En consequence, nous pensons que le Conseil de 
securite devrait prendre la mesure suivante : creer une 
instance de controle pour tous les regimes de sanctions, 
globale et a caractere semi-permanent. Grace a 1’ana¬ 
lyse des elements communs aux differents conflits ar¬ 
mes, ce nouveau mecanisme de controle pourra agir de 
maniere integrate, permettant ainsi d’obtenir un 
controle beaucoup plus efficace des sanctions, et une 
utilisation plus rationnelle des ressources disponibles. 

Les mesures qui ont ete prises grace au Groupe et 
a 1’Instance de surveillance ont eu une incidence indis- 
cutable sur la capacite militaire de l’UNITA. Toutefois, 
la situation est loin d’etre encore pleinement sous 
controle. Il faut encore prendre des mesures de suivi a 
long terme, pour qu’il n’y ait pas de revirement de la 
situation. Il y a pres d’un an dans cette meme salle, 
nous nous demandions quel message un regime de 
sanctions qui ne faisait pas l’objet d’un controle effi¬ 
cace envoyait, et quelles auraient pu etre les conse¬ 
quences de disposer d’un controle plus efficace sur le 
processus de paix en Angola. Faisons en sorte que nous 
n’ayons pas a nous reposer ces memes questions dans 
quelques annees. 

Apres plus de 25 ans de luttes fratricides, il est 
evident qu’il n’y a pas de solution militaire au conflit. 
Nous sommes convaincus qu’il n’y a pas non plus de 
differend qui ne puisse etre regie de maniere pacifique 
et equitable si les deux parties sont animees d’une ve¬ 
ritable volonte de dialogue et agissent de maniere rai- 
sonnable et moderee. Nous pensons qu’apres que tant 
de sang innocent ait ete verse, le reglement definitif du 
conflit est une obligation qui revient aux deux parties a 
l’egard du peuple angolais. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de 1’Argentine de ses aimables paroles a 
mon egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le re¬ 
presentant du Togo. Je l’invite a prendre place a la ta¬ 
ble du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kpotsra (Togo) : Monsieur le President, je 
voudrais, avant d’entamer mon propos, vous adresser 
les vives felicitations de ma delegation pour votre ac¬ 
cession a la presidence du Conseil de securite ce mois- 
ci et vous exprimer toute notre admiration pour la ma- 
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niere fort magistrate avec laquelle vous dirigez les de¬ 
bats de cet illustre organe. Le role impressionnant qu’a 
travers vous et votre delegation joue ainsi la Tunisie ne 
fait que confirmer tout le bien que le Togo et son peu- 
ple pensent de votre pays, de ses dirigeants et de ses 
hommes. Tous nos voeux de reussite vous accompa- 
gnent. 

Permettez-moi egalement de renouveler aux nou- 
veaux membres du Conseil de securite, que sont la 
Colombie, l’lrlande, Maurice, la Norvege et Singapour, 
les felicitations de ma delegation qui demeure persua- 
dee qu’ils sauront apporter une contribution significa¬ 
tive aux travaux du Conseil de securite pendant leur 
mandat. A votre predecesseur, l’Ambassadeur Kishore 
Mahbubani, je ne saurais manquer de temoigner notre 
admiration pour la prestance et l’aisance avec lesquel- 
les il a reussi son bapteme de feu. 

Le debat public que le Conseil de securite tient 
aujourd’hui en vue de l’examen du rapport final de 
l’lnstance de surveillance des sanctions en Angola sur- 
vient dans un contexte de raffermissement de la coope¬ 
ration entre le Conseil de securite et tous les Etats en 
vue de garantir l’efficacite des regimes d’embargo et 
ceci pour les raisons suivantes. 

Dans le cadre de Texecution de son mandat, 
l’lnstance de surveillance a largement tente de privile- 
gier une demarche fondee sur la recherche, en coope¬ 
ration avec toutes les parties concernees, des voies et 
des moyens propres a renforcer le regime de sanctions 
imposees contre l’UNITA. Ma delegation s’en rejouit 
et tient a feliciter son President, l’Ambassadeur Juan 
Larrafn, ainsi que les membres de son equipe pour cette 
approche positive et constructive qui nous change 
considerablement de cette propension a recourir au 
sensationnel et a la calomnie qui prevalaient dans 
l’examen de la question, il y a encore quelques mois. 

II nous a ete donne de noter avec satisfaction que 
le nouveau President du Comite de sanctions concer- 
nant 1’Angola, l’Ambassadeur Richard Ryan, de 
l’lrlande, entend assumer son mandat en optant pour 
une approche constructive consistant a engager un 
dialogue franc et ouvert avec tous les gouvernements et 
a solliciter leur cooperation sans faille en vue du res¬ 
pect effectif et rigoureux des sanctions edictees a 
l’encontre de l’UNITA. Nous aimerions, ici, lui expri¬ 
mer a nouveau nos felicitations et lui reiterer notre 
ferme engagement a 1’aider dans la realisation de sa 
mission. Ma delegation reste persuadee que c’est grace 


a un dialogue nourri et a la recherche d’une coopera¬ 
tion permanente avec tous les Etats que l’ONU pourra 
parvenir a la mise en oeuvre effective des mesures im¬ 
posees ?a et la par le Conseil de securite et, tout parti- 
culierement, a l’encontre de l’UNITA. 

Dans cette optique, le Gouvernement togolais 
s’est engage pleinement a collaborer avec le Comite 
des sanctions concernant l’Angola des que certaines 
allegations - pas toujours tres innocentes - ont eveille 
son attention sur cette question. C’est ainsi qu’apres 
avoir decide, le 22 mars 2000, de mettre en place une 
Commission interministerielle d’enquete de neuf mem¬ 
bres pour proceder a un examen approfondi des allega¬ 
tions contenues dans le rapport du Groupe d’experts 
mis en place en vertu de la resolution 1237 (1999), le 
Gouvernement togolais continue de prendre des mesu¬ 
res destinees a assurer le respect strict de la legislation 
nationale et la conformite de celle-ci avec les normes 
edictees par le Conseil de securite. 

Parmi les mesures adoptees figurent la signature 
et la mise a execution des textes ci-apres. Un arrete 
ministeriel du 15 mai 2000, aux termes duquel le Gou¬ 
vernement togolais a decide d’expulser du territoire 
national 56 Angolais, bien que ces derniers ne figurent 
pas sur la liste des dirigeants de l’UNITA et des mem¬ 
bres adultes de leur famille proche frappes par les 
sanctions. Une directive du 17 mai 2000 emanant du 
Ministre de la defense nationale relative a la securite 
aux frontieres aux termes de laquelle les forces de se¬ 
curite et douanieres ont re?u pour instructions d’inter- 
dire Tentree au Togo a toute personne visee par la re¬ 
solution 1127 (1997). Une autre directive, en date du 
12 juillet 2000, du Ministre de la defense nationale 
portant interdiction de tout transit, par voie terrestre, 
aerienne et maritime, de materiels militaires a destina¬ 
tion de rUNITA. 

La disponibilite dont fait preuve le Gouvernement 
togolais et les diverses mesures qu’il a successivement 
adoptees ont deja permis de faire la lumiere sur certai¬ 
nes des allegations contenues dans le rapport du 
Groupe d’experts concernant notamment les materiels 
militaires que se serait procures l’UNITA. C’est ainsi 
que 1’Instance de surveillance, qui a pris la succession 
de ce Groupe d’experts, vient d’etablir que les 18 certi- 
ficats d’utilisateur final supposes etre remis par les 
autorites de mon pays a des responsables de l’UNITA 
etaient en realite de faux documents ainsi que cela res- 
sort des paragraphes 34, 43 et 49 du rapport a 
l’examen. 
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II reste cependant a deplorer que des armes aient 
pu etre vendues et ecoulees sur la base de certains de 
ces faux certificats d’utilisateur final. II importe par 
consequent qu’un soutien necessaire soit apporte a la 
recommandation de 1’Instance de surveillance tendant a 
faire en sorte qu’en matiere d’armes et de materiel mi- 
litaire, survienne un renforcement des regimes d’expor¬ 
tation, notamment par un systeme de verification de 
l’authenticite de la documentation pertinente et du pays 
qui la delivre. II faut, en particulier, comme le suggere 
l’lnstance de surveillance, veiller a ce que le formulaire 
utilise pour delivrer les certificats d’utilisateur final 
soit etabli sur un support normalise et assorti d’un de- 
gre de securite suffisant pour decourager et prevenir la 
falsification de ces documents. 

Le renforcement de ces mesures de controle aura 
pour but de mettre un terme aux pratiques auxquelles 
continuent de se livrer nombre de marchands d’armes 
avec la complicity d’individus vereux animes du seul 
souci de realiser des gains exorbitants au mepris des 
regies et normes etablies. II faut egalement esperer que 
les conclusions et recommandations auxquelles par- 
viendra la Conference des Nations Unies sur le com¬ 
merce illicite des armes legeres sous tous ses aspects, 
qui se tiendra en juillet prochain, permettront de reme- 
dier a de tels phenomenes. Dans le meme ordre d’idees, 
il incombe aux pays importateurs de definir et de met¬ 
tre en place des mecanismes appropries charges de la 
gestion de 1’importation des armes afin de favoriser 
l’echange d’informations entre pays importateurs et 
pays producteurs. 

Pour ce qui est du transit du materiel militaire au 
Togo, le Gouvernement togolais, interroge a cet egard, 
a porte a la connaissance de 1’Instance de surveillance 
le cas avere de mouvements de materiel militaire entre 
l’ex-Zaire et le Togo, en mai 1997, ainsi que cela a ete 
evoque aux paragraphes 46 et 47 du rapport final. Cette 
information a ete confirmee par ecrit a l’lnstance de 
surveillance, il y a seulement une semaine. 

Au chapitre relatif a la representation de 
l’UNITA, aux deplacements et a la residence des res- 
ponsables de l’UNITA et des membres adultes de leur 
famille, le rapport final semble mettre en doute 1’appli¬ 
cation de la decision du Gouvernement togolais relative 
a Texpulsion des 56 ressortissants angolais vivant sur 
son territoire. Il etait, pour etre plus precis, question de 
36 eleves et de 2 etudiants qui y sejournaient entoures 
de 18 membres de leurs families. A cet egard, qu’il me 
soit permis de rappeler que, lors de mon intervention 


devant le Conseil de securite, le 15 mars 2000 a 
l’occasion du rapport du Groupe d’experts, j’ai reconnu 
que, pour des raisons humanitaires, les autorites togo- 
laises avaient bel et bien autorise le sejour en terre to- 
golaise d’enfants angolais aux cotes desquels vivaient 
certains membres de leurs families. 

Par la suite, en depit du fait que ces ressortissants 
angolais ne figuraient pas sur la liste des responsables 
de l’UNITA et des membres adultes de leurs families 
etablies par le Comite des sanctions et bien que ceux-la 
fussent loin de representer un danger quelconque pour 
leur pays et ses institutions, le Gouvernement togolais 
a decide, le 15 mai 2000, de les expulser du territoire 
national. Il faut en convenir, ce fut une decision dou- 
loureuse qu’il a fallu prendre et faire executer, contre- 
venant certainement ainsi aux normes humanitaires 
internationales. Il est encore plus insupportable d’enre- 
gistrer aujourd’hui des doutes quant a l’effectivite de la 
mise en oeuvre de cette decision. 

Dans la partie relative au commerce des dia- 
mants, precisement en son paragraphe 188, le rapport 
final indique que « les registres sud-africains d’impor- 
tations de diamants bruts font mention, a la date du 
12janvier 1999, de l’importation de diamants d’un 
poids de 587,89 carats et d’une valeur de 48 500 dol¬ 
lars des Etats-Unis, en provenance de la “presidence du 
Togo” ». Tout profanes que nous soyons en la matiere, 
nous eprouvons quelques difficultes a admettre que de 
telles transactions se fassent sans que l’identite du ven- 
deur soit declinee, retenue et enregistree. Nous avons 
cependant bon espoir que les clarifications requises a 
ce sujet par 1’Instance de surveillance seront fournies 
par les services sud-africains competents et qu’elles 
permettront, ici egalement, d’apporter l’eclairage ne¬ 
cessaire sur l’auteur reel de cette operation. 

J’aimerais porter a la connaissance des membres 
du Conseil de securite que mardi dernier 20 fevrier 
2001, le Ministre de la defense nationale de la Repu- 
blique togolaise, actuellement present dans cette salle, 
et moi-meme, avons tenu une seance de travail de deux 
heures environ avec l’Ambassadeur Larraln et trois 
membres de son equipe. 

A cette occasion, il a ete donne a 1’ Instance de 
surveillance des explications et informations comple- 
mentaires sur les materiels militaires en transit a la 
base de Niamtougou les 17 et 18 mai 1997 et sur ceux 
confisques par le Togo. Les discussions ont egalement 
porte sur la question des ressortissants angolais expul- 
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ses. Sur chacun de ces points, nous avons reitere notre 
promesse de continuer a cooperer a fond avec l’lnstan- 
ce de surveillance, pour autant que le Gouvernement 
soit aide a cette fin. 

Dans cette perspective, la parution, annoncee 
comme imminente, de la liste actualisee des responsa- 
bles et representants de l’UNITA, ainsi que de tous les 
membres adultes de leur famille contribuera assure- 
ment a renforcer la cooperation dans ce domaine. De 
meme, toutes informations plus detaillees emanant du 
Gouvernement angolais et tendant a permettre 
d’identifier avec precision les personnes en question 
aideraient enormement. Pour sa part, convaincu qu’il 
est victime d’un mauvais proces et decide a ne plus 
admettre que l’on continue de se servir de lui comme 
prete-nom, le Gouvernement togolais prendra, le mo¬ 
ment venu, les dispositions les plus appropriees pour 
engager des poursuites contre les individus ou societes 
qui, par leurs mefaits, essayent de ternir son image. 

Pour terminer, je voudrais renouveler en cette 
occasion le vif souhait du Gouvernement togolais de 
voir survenir rapidement la fin du conflit en Angola. A 
cet objectif, il est dispose a contribuer avec ardeur. 

C’est d’ailleurs ce qui est ressorti de 1’audience 
que le Chef de l’Etat togolais a accordee, le 30janvier 
dernier, a l’Ambassadeur d’Angola au Togo et au Nige¬ 
ria, qui, au terme de sa mission de 13 annees, etait alle 
lui faire ses adieux. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant du Togo des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Bulgarie. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sotirov (Bulgarie) {parle en anglais ) : J’ai le 
plaisir d’exprimer la gratitude de mon gouvernement 
pour la decision du Conseil de tenir un debat public sur 
la situation en Angola dans le contexte du rapport, re- 
cemment adopte, de l’lnstance de surveillance des 
sanctions concernant l’Angola (S/2000/1225). Nous 
saluons la participation de S. E. M. Joao Bernardo de 
Miranda, Ministre angolais des relations exterieures, au 
debat et nous sommes convaincus que ces debats ne 
peuvent que contribuer aux efforts communs de la 
communaute internationale destines a renforcer 
l’efficacite des sanctions et a instaurer la reconciliation 
au sein de la societe angolaise dechiree par la guerre. 


Permettez-moi, Monsieur le President, de trans- 
mettre, a travers vous, mes felicitations les plus chaleu- 
reuses a l’Ambassadeur Richard Ryan, Representant 
permanent de l’lrlande, en sa qualite de President nou- 
vellement elu du Comite des sanctions cree par la re¬ 
solution 864 (1993) concernant la situation en Angola 
et d’exprimer toute ma confiance dans ses capacites de 
diriger avec succes les travaux et a promouvoir une 
amelioration des capacites de surveillance de cet im¬ 
portant organe. Je voudrais egalement rendre hommage 
a son predecesseur, l’Ambassadeur Paul Heinbecker, 
pour ses activites fort utiles. 

Comme le Representant permanent de la Suede 
l’a indique precedemment, ma delegation souscrit a la 
declaration qu’il a faite au nom de l’Union europeenne 
et des autres Etats associes. Nous partageons pleine- 
ment les positions qui y sont exprimees au sujet de la 
situation en Angola. C’est pourquoi je voudrais deve- 
lopper certaines questions specifiques qui interessent 
particulierement mon pays. 

Au nom du Gouvernement bulgare, je voudrais 
saluer la publication du rapport final de l’lnstance de 
surveillance en tant que mesure supplemental per- 
mettant d’assurer une application efficace des sanctions 
du Conseil de securite contre l’UNITA. Nous parta¬ 
geons l’avis selon lequel l’lnstance a deploye tous les 
efforts necessaires pour etablir un rapport objectif, 
complet et bien etaye. Nous saluons l’approche ex¬ 
haustive des auteurs couvrant des aspects tels que 
l’etude minutieuse des procedures et pratiques d’im- 
portation et d’exportation de certains pays, dont la 
Bulgarie, et la tenue de larges discussions avec des 
gouvernements, des organisations internationales et des 
organisations non gouvernementales. II est utile de no- 
ter que l’esprit de cooperation et d’interaction instaure 
par l’Ambassadeur Juan Larrafn et les autres membres 
de l’lnstance avec toutes les parties concernees a beau- 
coup contribue aux resultats positifs et tangibles du 
travail de l’lnstance. 

Dans ce contexte, nous apprecions a sa juste va- 
leur 1’evaluation positive d’ensemble, figurant dans le 
rapport de 1’Instance, de 1’application par les autorites 
bulgares des divers regimes de sanctions imposes par le 
Conseil de securite, notamment des sanctions contre 
l’UNITA. Nous jugeons importante la reconnaissance 
dans le rapport du fait que le systeme bulgare de 
controle des exportations reflete pleinement et respecte 
les directives et normes internationales fixees par 
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l’Arrangement de Wassenaar et le Code de conduite de 
l’Union europeenne. 

Dans un souci de transparence et d’ouverture, le 
Gouvernement bulgare a fourni toute son aide et sa 
cooperation au President et aux membres de l’lnstance 
de surveillance durant les deux visites qu’ils ont ef- 
fectuees en Bulgarie en septembre et en decembre de 
l’an dernier. Dans le cadre du dialogue fructueux qui se 
poursuit durant le mandat de l’lnstance, le Gouverne¬ 
ment bulgare a fourni des reponses completes a toutes 
les demandes ainsi qu’un appui technique et autre aux 
membres de l’lnstance. De ce fait, des conclusions ont 
ete tirees et des mesures appropriees ont ete prises par 
les autorites bulgares en vue de renforcer 1’application 
des sanctions du Conseil de securite contre l’UNITA. 
Je puis assurer les membres du Conseil que si un res- 
sortissant bulgare est reconnu coupable de violation de 
ces sanctions apres enquete des autorites competentes, 
il fera l’objet de poursuites, conformement au droit 
administratif ou penal bulgare. 

Je voudrais evoquer brievement les mesures pri¬ 
ses recemment ou envisagees par mon gouvernement 
pour repondre aux recommandations du Groupe 
d’experts et celles qui figurent dans le rapport final de 
l’lnstance de surveillance. Premierement, un decret 
prevoyant la stride application de toutes les resolutions 
sur 1’Angola par les autorites bulgares competentes, et 
les ressortissants et personnes morales bulgares a ete 
adopte par le Gouvernement bulgare le 11 juillet 2000. 
Des decrets gouvernementaux similaires ont egalement 
ete adoptes en l’an 2000 pour assurer le respect des 
sanctions du Conseil de securite contre l’Ethiopie, 
l’Erythree, la Sierra Leone et V Afghanistan. En outre, 
toutes les resolutions du Conseil de securite portant sur 
des sanctions sont desormais promulguees en Bulgarie 
par decision gouvernementale specifique. 

Deuxiemement, un mecanisme de regulation glo¬ 
bal est envisage par les autorites concernees en vue 
d’imposer un controle strict sur les operations 
d’exportation d’armes vers des marches potentielle- 
ment risques. Ces regies renforcees visent a assurer une 
application systematique et une mise a jour de tous les 
engagements decoulant des sanctions et restrictions 
internationales existantes. 

Troisiemement, la soumission d’un certificat de 
verification de livraison par l’importateur est exigee 
pour toute transaction d’armes a destination des pays 
africains et asiatiques non soumis a un embargo et si- 


tues a proximite de zones a risques ou soumises a un 
embargo. 

Quatriemement, s’agissant de la permission 
d’importer des armes et des biens a double usage, un 
regime strict de verification est applique pour garantir 
1’utilisation finale correcte des equipements importes 
sur le territoire de la Republique de Bulgarie et eviter 
toute possibility de reexportation non autorisee du pays 
exportateur. La procedure d’autorisation d’exportation 
d’armes requiert un controle de l’origine des equipe¬ 
ments. 

Cinquiemement, un registre des societes agissant 
comme intermediaires et courtiers est mis en place 
pour renforcer le controle des canaux transnationaux de 
fourniture d’armes en vue d’empecher un detournement 
illegal d’armes de leur destination d’origine. Ces mesu¬ 
res visent a renforcer et completer le systeme a deux 
niveaux de controle des transactions d’armes etrange- 
res qui existe en Bulgarie, y compris par l’octroi de 
garanties supplementaires pour eviter le detournement 
d’armes vers des pays soumis a un embargo. Le modele 
ainsi etabli par mon pays a ete considere comme positif 
par l’lnstance de surveillance. Nous pensons qu’il faut 
egalement que tous les Etats etudient les moyens 
d’eviter que leur demarche nationale ne presente des 
divergences ou des lacunes. L’identification de bonnes 
pratiques pourrait servir d’encouragement supplemen¬ 
tal a cette fin. 

Ma delegation croit fermement qu’il faut elaborer 
des normes et des criteres internationalement reconnus 
dans le domaine des transferts d’armes. Toutefois, cet 
objectif semble constituer une difficulty pour la com- 
munaute internationale. II y a beaucoup a faire pour 
venir a bout des preoccupations et des reserves de cer¬ 
tains pays en depit des progres considerables qui ont 
ete faits ces dernieres annees pour mieux sensibiliser 
les gouvernements et le grand public a 1’importance 
essentielle que revet cette question pour la prevention 
des flux d’armes illicites en direction des zones de 
conflit. Nous sommes convaincus que la mise en oeu¬ 
vre integrate des sanctions du Conseil de securite, y 
compris des sanctions contre l’UNITA ne peut se faire 
que s’il y a synergie dans les efforts aux niveaux natio¬ 
nal, regional et mondial. Pour parvenir a ce but il est 
indispensable d’ameliorer la cooperation internationale 
et la coordination des politiques nationales. 

Pour terminer, Monsieur le President, je tiens a 
vous assurer que mon gouvernement est pret a poursui- 
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vre sa cooperation avec le Conseil de securite et ses 
organes subsidiaires pour surveiller les sanctions contre 
l’UNITA. Nous sommes determines a offrir toute 
l’assistance necessaire pour que la resolution 1336 
(2001) soit appliquee et a contribuer davantage a la 
pleine realisation du mandat de 1’Instance de surveil¬ 
lance. 

Le President (parle en arabe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Bresil. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Cordeiro (Bresil) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, permettez-moi de dire combien 
j’apprecie la fa?on dont vous dirigez les travaux du 
Conseil. Ce debat public est une contribution impor- 
tante de plus de la Tunisie aux travaux entrepris par 
reorganisation des Nations Unies dans sa quete de paix 
et de stability en Afrique. 

Nous nous felicitons de la presence parmi nous de 
Monsieur le Ministre Joao Bernardo de Miranda. 

Nous n’avons pas oublie qu’il y a deux ans, en 
fevrier 1999, lorsque le Bresil etait encore membre du 
Conseil de securite, e’est avec un sentiment de pro- 
fonde frustration et d’impatience que nous avons 
considere la question du renouvellement de la Mission 
des Nations Unies en Angola. Ce sentiment ete du au 
fait qu’il y avait des violations du regime de sanctions 
et que la guerre se poursuivait. Aujourd’hui, la situa¬ 
tion s’est amelioree. La capacity de l’UNITA a faire la 
guerre a presque disparu et les sanctions ont freine sa 
machine de guerre. 

Nous avons toujours pense qu’une mise en oeuvre 
integrate des sanctions etait indispensable au plein re- 
tablissement de la paix en Angola. Le regime de sanc¬ 
tions interdit tout soutien financier ou logistique en 
faveur de l’UNITA et montre que la communaute inter¬ 
national n’accepte pas Savimbi comme interlocuteur 
credible pour le processus de paix. 

Nous esperons que cette seance nous donnera la 
possibility de renouveler notre engagement de rester 
vigilants et d’appliquer a la lettre les mesures etablies 
par le Conseil de securite. Nous sommes surs que, sous 
la direction de l’Ambassadeur Ryan, le Comite des 
sanctions restera sur la voie de la creativity et des in¬ 
novations inauguree par les Ambassadeurs Fowler et 
Heinbecker. Nous remercions l’Ambassadeur Ryan de 
la clarte avec laquelle il a presente le rapport dont nous 


sommes saisis. Le Bresil est aussi encourage de cons- 
tater que le travail accompli par 1’Instance de surveil¬ 
lance se revele efficace. Nous felicitons l’Ambassadeur 
Larratn et les autres membres de 1’Instance de leur de- 
vouement personnel. 

Le regime de sanctions ne pourra etre integrale- 
ment mis en oeuvre que lorsque l’UNITA ne pourra 
plus recevoir d’armes; lorsque l’UNITA ne pourra plus 
effectuer de transactions financieres, lorsque le com¬ 
merce illicite des diamants aura ete reduit et lorsque les 
representants de l’UNITA seront prives de la possibility 
de voyager et d’operer a l’etranger. Nous avons pres¬ 
que reussi a empecher l’UNITA d’avoir acces aux 
sources qui lui donnent les moyens materiels de conti¬ 
nuer la guerre. 

II n’est toutefois pas question de se laisser aller a 
un optimisme excessif car il est toujours possible que 
l’on revienne aux niveaux anterieurs de violation des 
sanctions. En fait, le trafic illicite sans cesse croissant 
d’armes et de diamants partout dans le monde encou¬ 
rage ceux qui pourraient fournir de nouvelles armes a 
l’UNITA a se montrer cupides. Il est done essentiel que 
le Conseil fasse preuve de fermete a l’egard de ceux 
qui persistent a violer les sanctions. 

La mise en oeuvre des sanctions ne constitue pas 
le moins du monde une faveur faite au Gouvernement 
angolais. Le Conseil de securite a la responsabilite ins- 
titutionnelle de veiller au respect des resolutions qu’il 
adopte. Si en appliquant a la lettre les sanctions on 
prive l’UNITA de ses instruments de guerre, on jette 
egalement les bases de la stability et de la prosperity 
tant attendues de 1’Angola. 

C’est en permanence qu’il faut assurer les mesu¬ 
res de suivi. Le Bresil espere que l’lnstance de sur¬ 
veillance ou tout autre groupe responsable de revalua¬ 
tion de la mise en oeuvre des sanctions peut agir avec 
le plein appui et la cooperation de la communaute In¬ 
ternationale. Cooperation signifie que l’on prenne au 
serieux les allegations et les recommandations formu- 
lees par l’lnstance et qu’on les suive. Les Etats Mem¬ 
bres peuvent aussi aider a creer un systeme de controle 
du trafic aerien et comme le dit le rapport prendre des 
mesures « en deployant une action repressive concer- 
tee ». 

Nous felicitons les Etats qui ont compris le travail 
de motivation accompli par les groupes d’experts et 
l’lnstance de surveillance et leur role tendant a freiner 
les activites illicites. 
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Les sanctions seules ne peuvent pas regler le pro- 
bleme de l’instabilite que connait l’Angola. La situa¬ 
tion humanitaire grave doit etre reglee en priorite. Les 
organismes de l’Organisation des Nations Unies doi- 
vent, dans les domaines respectifs qui sont de leur res- 
sort, continuer d’aider le Gouvernement angolais a 
mettre en place le climat necessaire a une assistance 
humanitaire sur le terrain. Toutefois, pour que la ques¬ 
tion humanitaire soit resolue de fa?on globale et tenace 
il faudra un processus politique qui permettra de trans¬ 
former l’UNITA en un parti politique acquis a la demo¬ 
cratic, a la tolerance et au pluralisme. 

Malheureusement, les dirigeants de l’UNITA 
continuent de se soustraire aux engagements pris d’as¬ 
surer la paix et la reconciliation nationale. Les lignes 
directrices s’appliquant a la realisation de la paix et de 
la stability sont integrees dans le Protocole de Lusaka 
et dans les Accords de paix que les parties ont acceptes 
et que la communaute internationale et le Conseil de 
securite defendent a juste titre. 

Les sanctions ne sont pas le resultat d’une deci¬ 
sion improvisee prise par le Conseil. L’UNITA a a 
maintes reprises enfreint systematiquement les accords 
de paix et les resolutions du Conseil. Les sanctions ne 
pourront pas avoir d’effet si le Conseil n’exerce pas 
une pression continue. Le rapport de l’lnstance est un 
defi lance au Conseil pour qu’il se montre a la hauteur 
des attentes de la communaute internationale. Nous 
esperons que ce rapport entrainera de nouvelles initia¬ 
tives. 

L’histoire des sanctions en Angola au cours des 
deux dernieres annees montre que lorsque la volonte 
politique est presente on peut faire beaucoup. Le ni¬ 
veau de reussite est effectivement encourageant. Nous 
devons poursuivre nos efforts en vue de faire du regime 
de sanctions un exemple rare mais fort necessaire 
montrant que lorsque la communaute internationale 
agit de maniere resolue elle peut bien changer les cho- 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant du Bresil des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon pays. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Roumanie. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ducaru (Roumanie) (parle en anglais ): 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 


vous remercier de me donner cette possibility de pren¬ 
dre a nouveau la parole au Conseil sous votre presi- 
dence avisee sur une question de la plus grande impor¬ 
tance pour les activity s de cet organe de 1’Organisation 
des Nations Unies. 

Je voudrais souhaiter la bienvenue a M. Joao 
Bernardo de Miranda, Ministre des relations exterieu- 
res de 1’Angola et exprimer toute mon appreciation 
pour les remarques liminaires prononcees par 
l’Ambassadeur Ryan en sa qualite de President du Co¬ 
mite du Conseil de securite cree par la resolution 864 
(1993). 

Ma delegation souscrit entierement a la declara¬ 
tion faite par le representant permanent de la Suede au 
nom de 1’Union europeenne et des pays associes. 

Je voudrais egalement saisir l’importance du de¬ 
bat et en profiter pour souligner la determination du 
Gouvernement roumain d’apporter son concours au 
reglement des problemes evoques dans le rapport de 
l’lnstance de surveillance. Nous nous felicitons de la 
maniere professionnelle et objective dont les experts de 
l’lnstance ont mene leurs enquetes. Je ne vais pas 
m’etendre sur la question, mais permettez-moi de sou¬ 
ligner quelques aspects particuliers quant a la position 
de la Roumanie sur la question du commerce des armes 
et du conflit en Angola. 

Tout d’abord, la Roumanie est un participant de¬ 
termine aux discussions, aux processus et a 1’evolution 
de la situation en ce qui concerne le trafic illicite des 
armes legeres dans le cadre de 1’Arrangement de Was- 
senaar, de l’Union europeenne - en tant que pays asso- 
cie - et de 1’Organisation pour la securite et la coope¬ 
ration en Europe. 

Deuxiemement, nous participons tres activement 
a 1’amelioration des mecanismes internes visant a ac- 
croitre l’efficacite du controle des exportations rou- 
maines d’armes et de materiel militaire. Dans ce 
contexte, je voudrais signaler un dernier element im¬ 
portant pour notre debat: l’Agence nationale pour le 
controle des exportations strategiques et 1’interdiction 
des armes chimiques, principale autorite chargee de 
surveiller les exportations de materiel militaire, est de- 
sormais integree dans une structure nouvelle au sein du 
Ministere roumain des affaires etrangeres. Ce change- 
ment institutionnel, qui lui confere un nouveau poids 
politique, ameliorera la coherence et l’efficacite du 
controle des exportations d’armes. 
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Troisiemement, nous pensons que les recomman- 
dations de 1’Instance sur les armes et l’equipement mi- 
litaire, en particulier aux paragraphes 228, 229 et 231 
du rapport, devraient etre suivies d’effet par le Conseil. 
II est en effet tres important que chaque Etat Membre 
puisse utiliser les informations supplementaires sur les 
tierces parties concernees afin d’eviter d’avoir des 
doutes regrettables sur sa determination de mettre en 
oeuvre ces regimes. 

Nous sommes engages de longue date dans des 
efforts en faveur de la paix et de la stabilite dans cha¬ 
que region du monde, en particulier par le biais des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies. A 
cet egard, nous pouvons signaler la participation de la 
Roumanie aux missions de maintien de la paix des Na¬ 
tions Unies en Angola - Mission de verification des 
Nations Unies en Angola et Mission d’observation des 
Nations Unies en Angola - ou le bataillon roumain a 
toujours ete apprecie pour ses activites sur le terrain. 
Cette demarche constructive sur place est tout a fait 
conforme a notre politique generate et aux mesures que 
nous prenons vis-a-vis de la situation en Angola. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne la pa¬ 
role au representant du Mozambique et l’invite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Santos (Mozambique) (parle en anglais ): 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous feliciter 
pour votre accession a la Presidence du Conseil de se¬ 
curite, et pour la maniere brillante dont vous dirigez les 
affaires du Conseil au cours de ce mois de fevrier. 

Je voudrais egalement feliciter votre predeces- 
seur, l’Ambassadeur Kishore Mahbubani, pour l’excel- 
lent travail accompli en janvier. 

Nous vous felicitons de la decision que vous avez 
prise d’accorder une attention toute particuliere aux 
problemes de l’Afrique au cours des deux premiers 
mois de l’annee. 

Nous voudrions remercier l’Ambassadeur Ri¬ 
chard Ryan, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 864 (1993) concernant la situa¬ 
tion en Angola, de sa presentation tres eloquente du 
rapport final de l’lnstance de surveillance concernant 
les sanctions contre l’Angola. 

Nous remercions les membres de 1’Instance, pre- 
sidee par l’Ambassadeur Larrafn, de leurs contributions 
et de leur rapport remarquables. 


Je voudrais egalement saluer la presence parmi 
nous de Joao Bernardo de Miranda, Ministre des rela¬ 
tions exterieures de l’Angola, et le remercier son inter¬ 
vention tres complete et tres claire. 

Le refus persistant de l’UNITA, dirigee par Jonas 
Savimbi, de respecter le Protocole de Lusaka, et les 
tentatives qu’elle ne cesse de faire pour atteindre ses 
objectifs politiques par des moyens militaires, sont la 
seule raison pour laquelle dure le conflit en Angola. 
Cette situation a eu des effets catastrophiques pour le 
peuple angolais dans les domaines social, economique 
et humanitaire. L’UNITA, dirigee par Jonas Savimbi, 
est responsable du tres grand nombre de personnes de- 
placees dans le pays et des problemes qui en decoulent 
en matiere de securite alimentaire, de reduction de 
l’acces a l’eau potable, aux soins de sante, a l’educa- 
tion et aux autres besoins de base, ce qui a une inci¬ 
dence considerable sur les efforts deployes en vue d’un 
developpement humain durable. 

C’est dans ce contexte que nous considerons que 
les sanctions imposees par le Conseil de securite contre 
l’UNITA sont bien le mo yen le plus efficace de 
contraindre ce mouvement a respecter le Protocole de 
Lusaka. Nous nous felicitons a cet egard du rapport de 
l’lnstance de surveillance sur les sanctions pour la ma¬ 
niere complete et approfondie dont elle aborde la ques¬ 
tion des sanctions contre l’UNITA en vue de les ren- 
forcer. Les rapports de 1’Instance de surveillance sur 
les sanctions montrent que des sanctions associees a 
des mesures militaires determinees prises par le Gou- 
vernement angolais ont permis d’obtenir une reduction 
substantielle de la capacite guerriere de l’UNITA. II est 
done necessaire de maintenir les pressions et de pour- 
suivre le processus qui consiste a persuader les rebelles 
d’abandonner les armes et de se joindre au processus 
democratique du pays. 

Nous nous felicitons des recommandations figu¬ 
rant dans le rapport final de 1’Instance de surveillance 
concernant les sanctions en Angola. Nous considerons 
qu’elles permettront d’ameliorer V application des 
sanctions imposees a l’UNITA et de rendre ces sanc¬ 
tions plus efficaces. Nous nous felicitons en particulier 
de la recommandation par laquelle 1’Instance demande 
au Conseil de securite d’envisager d’appliquer des 
sanctions contre les gouvernements qui violent les 
sanctions imposees a l’UNITA. Une telle mesure ren- 
forcera certainement la credibilite du Conseil de secu¬ 
rite et apportera une contribution importante a nos ef- 
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forts visant a reduire la capacite de l’UNITA de faire la 
guerre. 

L’efficacite des sanctions contre l’UNITA depend 
de la determination continue de la communaute inter- 
nationale de mettre en oeuvre les sanctions. Cette effi- 
cacite depend aussi de la mise en place d’un meca- 
nisme permettant d’empecher que la violation des 
sanctions reste impunie. A cet egard, nous demandons 
a tous les pays de respecter rapidement toutes les re¬ 
solutions pertinentes du Conseil de securite qui impo- 
sent des sanctions contre l’UNITA. La communaute 
internationale doit rester vigilante et surveiller de pres 
l’application des sanctions, pour aider ainsi a contrain- 
dre l’UNITA a deposer les armes et a s’associer plei- 
nement au processus de paix angolais. 

Le Gouvernement angolais n’a cesse de faire des 
efforts pour apporter une paix durable a son peuple et 
pour parvenir a une reconciliation nationale. A cet 
egard, nous nous felicitons de l’initiative du President 
Jose Eduardo dos Santos d’accorder l’amnistie pour les 
crimes commis durant le conflit, afin d’encourager les 
rebelles a abandonner la guerre et a s’engager sur la 
voie de la paix. 

Nous nous felicitons egalement de ce que le Gou¬ 
vernement angolais ait reaffirme que les Accords de 
Bicesse et le Protocole de Lusaka constituent toujours 
le cadre politique et juridique de l’instauration d’une 
paix durable en Angola. 

Le Sommet tripartite entre l’Angola, la Namibie 
et la Zambie, tenu le 10 fevrier 2001 a Luanda, est 
egalement une initiative remarquable du President Jose 
Eduardo dos Santos. C’est la une manifestation tres 
claire des efforts deployes par les dirigeants de la re¬ 
gion pour ramener la paix, la stabilite et la securite 
dans la sous-region. 

Les efforts pour l’integration economique en 
Afrique australe profiteront grandement d’une atmos¬ 
phere de paix et de stabilite en Angola. A cette fin, le 
Mozambique est pret a continuer d’apporter son plein 
appui aux efforts authentiques du Gouvernement an¬ 
golais en vue de donner la paix et la stabilite a son 
pays, dans un cadre bilateral et dans un contexte regio¬ 
nal. Le Conseil de securite, l’Organisation des Nations 
Unies et la communaute internationale dans son en¬ 
semble doivent soutenir le Gouvernement angolais 
dans sa determination continue de ramener la paix, la 
stabilite et la prosperite que son peuple merite. 


II est grand temps de tous nous unir et de lutter 
contre la criminalite organisee et notamment contre le 
trafic des diamants servant a financer la guerre et celui 
des armes legeres, qui alimentent les conflits dans de 
nombreuses regions du monde. 

Nous pensons que les activites du Comite prepa- 
ratoire de la Conference sur le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects, et la Conference 
elle-meme, contribueront grandement a des mesures 
efficaces permettant de limiter l’acces a ces armes de 
groupes armes tels que l’UNITA de Jonas Savimbi. 

Enfin, nous voudrions feliciter pour leurs efforts 
et le tres vif interet qu’ils portent a la question ango- 
laise le Secretaire general et le Secretaire general ad¬ 
joint Ibrahim Gambari. Nous felicitons egalement 
M. Mussagy Jeichande, Representant du Secretaire ge¬ 
neral et chef du Bureau des Nations Unies en Angola, 
pour son travail sur le terrain, en consultation avec les 
autorites angolaises. Nous esperons tres sincerement 
que 1’accent mis sur 1’Afrique dans les travaux du 
Conseil de securite se traduira par des mesures 
concretes a l’appui des efforts du continent pour reta- 
blir la paix et la stabilite dans la region. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant du Mozambique des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Le prochain orateur sur ma liste est le represen¬ 
tant de la Namibie. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Theron (Namibie) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convo- 
que cette reunion pour examiner le rapport final de 
l’lnstance de surveillance des sanctions contre 
l’Angola. Je tiens a prendre acte de la presence du Mi- 
nistre des relations exterieures de l’Angola, M. Joao 
Bernardo de Miranda. 

Je voudrais egalement remercier l’Ambassadeur 
Larrain et son equipe de ce rapport tres complet et tres 
riche d’informations concernant les sanctions contre 
l’UNITA, et remercier l’Ambassadeur Richard Ryan 
pour sa presentation tres claire de ce rapport. Je vou¬ 
drais egalement saisir cette occasion pour remercier le 
predecesseur de l’Ambassadeur Ryan, l’Ambassadeur 
Paul Heinbecker, pour les efforts extraordinaires qu’il a 
entrepris et pour sa determination de faire aboutir les 
sanctions contre l’UNITA. 
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Le rapport que nous examinons nous apporte un 
excellent apergu du point actuel des recherches et des 
activites continues de l’lnstance en cette matiere. II 
nous donne aussi une image precise qui nous permet de 
comprendre les strategies d’ensemble que l’UNITA 
utilise pour poursuivre sa guerre brutale contre le peu- 
ple angolais. 

Le rapport contient des informations positives sur 
la mise en oeuvre des sanctions contre l’UNITA. Toute- 
fois, certains incidents majeurs de violations des sanc¬ 
tions sont egalement mentionnes. Nous sommes tres 
preoccupes par le fait que certains pays continuent 
d’assister a grande echelle l’UNITA, ses representants 
et leurs families. C’est une situation grave et il faudrait 
envisager des mesures appropriees. 

Si nous sommes conscients des difficultes que 
connaissent certains pays pour appliquer pleinement les 
sanctions a 1’egard de l’UNITA, telles que des raisons 
constitutionnelles ou des conventions internationales 
contraignantes, ma delegation est neanmoins heureuse 
de constater dans le rapport que la marge de manoeuvre 
de l’UNITA a l’etranger a quelque peu diminue. 

En ce qui concerne la vente des diamants, ma 
delegation est satisfaite du fait que la suprematie mili- 
taire du Gouvernement angolais face a l’UNITA a en- 
trave sa production de diamants. La communaute inter- 
nationale ne doit pas permettre a l’UNITA de vendre 
ses stocks. En outre, les pays concernes devraient, 
comme 1’Instance le demande, empecher les represen¬ 
tants commerciaux de l’UNITA d’operer illegalement 
sur leurs territoires, ceci pour aider a demanteler le 
programme des ventes a l’etranger de l’UNITA. 

En outre, le rapport met en lumiere le fait que les 
tentatives de depistage des avoirs de l’UNITA ont don¬ 
ne peu de resultats, en partie du fait de la difficulte 
qu’il y a a suivre les operations financieres, en particu- 
lier lorsque l’argent est transfere electroniquement. 
Cependant, nous restons convaincus que c’est une er- 
reur a ne pas negliger et que toutes les options possi¬ 
bles doivent etre envisagees pour decouvrir et saisir les 
ressources financieres de l’UNITA. A cet egard, nous 
notons que la convention de Bale sur le blanchiment de 
1’argent pourrait etre utile. 

Ma delegation appuie pleinement tous les efforts 
visant a ameliorer l’efficacite de la mise en oeuvre des 
sanctions contre l’UNITA. Nous appuyons done les 
recommandations et conclusions de 1’Instance de sur¬ 
veillance. Mon gouvernement etudie ces recommanda¬ 


tions dans 1’intention de mettre en oeuvre des que pos¬ 
sible celles qui sont applicables. 

Je voudrais confirmer l’information contenue au 
paragraphe 69 du rapport concernant les discussions 
entre la Namibie, en tant que President actuel de la 
Communaute du developpement de l’Afrique australe 
(SADC), et l’lnstance. La SADC reconnait le role im¬ 
portant qu’elle peut jouer pour renforcer les sanctions 
et en particulier en ce qui concerne la mise en oeuvre 
de certaines mesures qui lui sont recommandees par la 
resolution 1285 (2000). Ces mesures comprennent la 
creation d’un mecanisme d’echange d’informations 
entre les compagnies petrolieres et les gouvernements, 
la mise en vigueur de mesures visant a renforcer les 
systemes de controle du trafic aerien dans la region, et 
la mise en place d’activites de surveillance dans les 
zones frontalieres proches de l’Angola. 

A cet egard, le President Nujoma a ecrit au Presi¬ 
dent du Comite cree par la resolution 864 (1993) indi¬ 
quant qu’il a propose aux autres dirigeants de la SADC 
que ces questions soient discutees lors du prochain 
sommet extraordinaire de la SADC, prevu pour le 
9 mars 2001. 

Cependant, dans toutes ces activites, le paragra¬ 
phe 243 du rapport garde toute sa valeur. II y est dit 
que la communaute internationale devrait envisager 
d’aider les Etats Membres, le cas s’echeant, a acquerir 
du materiel pour le controle des espaces aeriens regio- 
naux et nationaux. 

En conclusion, l’lnstance a dit tres clairement sa 
crainte que tout vide ou toute discontinuite dans la sur¬ 
veillance par la communaute internationale n’ait une 
incidence sur les objectifs des sanctions du Conseil de 
securite contre l’UNITA. Par consequent, nous nous 
felicitons de l’adoption de la resolution 1336 (2001), le 
23janvier, qui a proroge le mandat de 1’Instance de 
surveillance pour une periode de trois mois. Nous at- 
tendons de voir la suite du rapport. 

Le President (parle en arabe) : Le prochain ora- 
teur inscrit sur ma liste est le representant du Zim¬ 
babwe. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Jokonya (Zimbabwe) {parle en anglais ) : Ces 
derniers jours, Monsieur le President, ma delegation a 
eu l’occasion de prendre acte de votre election a la pre- 
sidence et d’exprimer notre confiance en votre capacite 
de diriger nos travaux. Nous avons egalement admire le 
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travail de votre predecesseur, l’Ambassadeur Mahbu- 
bani. 

De meme, je tiens a saluer les membres de 
l’lnstance de surveillance pour l’excellent travail qu’ils 
ont accompli. Je me felicite de la presence parmi nous 
de S. E. M. Joao Bernardo de Miranda, Ministre des 
relations exterieures de l’Angola, qui temoigne de l’im- 
portance du travail qui attend le Conseil, et je lui sou- 
haite la bienvenue. 

Ayant participe au debat d’avril dernier sur le 
rapport novateur du Groupe d’experts sur les violations 
des sanctions contre l’Uniao Nacional para a Indepen¬ 
dence Total de Angola (UNITA) et ayant egalement 
parraine la resolution 55/56 de l’Assemblee generate 
sur le role des diamants dans les conflits qui a ete 
adoptee par l’Assemblee le lerdecembre 2000, ma 
delegation a demande a prendre la parole pour rappeler 
aux membres du Conseil que le temps ou l’on ne posait 
pas de questions sur les politiques d’achat des diamants 
devrait etre revolu. 

Au cours du debat consacre a l’examen du rapport 
du Groupe d’experts sur les violations des sanctions 
imposees par le Conseil de securite a 1’UNITA, ma de¬ 
legation a suggere au Conseil de securite que le fait de 
ne pas tenir compte des motifs economiques qui se pro- 
filent derriere les conflits avait parfois gravement en- 
trave les efforts faits par la communaute internationale 
pour consolider des accords de paix fragiles. Le rapport 
dont nous sommes saisis aujourd’hui a confirme que la 
veritable cause de la guerre que TUNITA mene contre 
le peuple angolais n’est pas tant la bruyante litanie de 
griefs que nous entendons des acolytes de Savimbi que 
la force silencieuse de la cupidite. 

Comme l’a dit un sage, 

« les conflits peuvent souvent creer des econo¬ 
mies de guerre dans des regions controlees par 
des rebelles ou des seigneurs de la guerre qui sont 
liees a des filieres commerciales internationales. 
Les membres des groupes armes peuvent profiter 
des operations de pillage... Dans ces circonstan- 
ces, il devient difficile d’arreter une guerre civile. 
Mais la victoire n’est peut-etre pas souhaitable; 
l’objet de la guerre etant probablement la legiti- 
mite meme qu’elle confere a des actes qui, en 
temps de paix, seraient punissables. » 

Dans le cas de 1’Angola, de la Sierra Leone et de 
la Republique democratique du Congo, l’abondance de 


ressources naturelles comme les diamants est devenue 
une veritable malediction. C’est la disponibilite des 
diamants exportes en tant que matieres premieres qui 
engendre des conflits violents car elle encourage la 
formation de groupes extralegaux qui menent leurs ac- 
tivites en s’appuyant sur le pillage. 

Je voudrais rappeler aux membres que les matie¬ 
res premieres telles que les diamants offrent des avan- 
tages a des mouvements rebelles comme 1’UNITA. 
Etant donne que ce sont des produits generiques, leur 
origine peut etre aisement dissimulee et leur marquage 
ne necessite pas de processus compliques comme c’est 
le cas pour les produits manufactures. C’est dans ce 
contexte que 1’importance de ce rapport de 1’Instance 
de surveillance sur les sanctions contre l’Angola appa- 
rait clairement. 

Ma delegation invite les Etats Membres a envisa- 
ger d’appliquer des que possible le systeme de certifi- 
cat d’origine, comme cela est recommande dans le rap¬ 
port. En outre, nous langons un appel a la communaute 
internationale pour qu’elle fournisse l’assistance tech¬ 
nique necessaire aux pays qui n’ont pas les moyens de 
mettre en application ce regime de certification. 

On dit couramment que chaque diamant a son 
propre ADN et, a cet egard, nous demandons aux mi¬ 
nisters competents des Etats producteurs de diamants 
de donner une description de leurs mines en enregis- 
trant les caracteristiques detaillees des diamants de 
chacune de leurs mines. Cela permettrait de verifier 
avec davantage de certitude qu’actuellement les pa- 
quets de diamants dont 1’origine est contestee grace 
aux donnees disponibles. 

Dans la partie du rapport qui porte sur des mesu- 
res visant a ameliorer l’efficacite de l’application des 
sanctions, on signale que certains pays ont cree des 
structures et des mecanismes en vue de formuler une 
politique efficace pour imposer et/ou surveiller leur 
application. Certaines de ces structures comprennent 
notamment la creation de groupes de travail. La region 
de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe est une des regions concernees, comme le re- 
presentant du President de la Communaute nous l’a dit 
il y a quelques instants. Nous avons toujours reconnu 
que l’efficacite des sanctions imposees par le Conseil 
de securite contre 1’UNITA depend de la capacite et de 
la determination des Etats Membres de refuser a 
l’UNITA l’utilisation des routes, des aeroports et de 
l’espace aerien des pays de la sous-region. 
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Compte tenu de ce fait, a la dix-neuvieme session 
du Comite inter-Etats pour la defense et la securite de 
la Communaute de developpement de l’Afrique aus- 
trale tenue a Lusaka, en Zambie, du 11 au 14 novembre 
1997, un comite special sur la criminalite transfronta- 
liere a ete mis en place sous la presidence du Zim¬ 
babwe. Ce comite etait au depart constitue par 
l’Angola, le Malawi, la Namibie, la Republique demo- 
cratique du Congo, l’Afrique du Sud, la Zambie et le 
Zimbabwe. Sa creation s’inspire du paragraphe 4 du 
rapport du sous-comite pour la securite de l’Etat de la 
dix-neuvieme session du Comite inter-Etats pour la 
defense et la securite qui - outre qu’il elude toute une 
serie de problemes ayant trait a la securite dans la re¬ 
gion, notamment la contrebande d’armes et la fourni- 
ture illicite de materiel d’appui logistique a l’UNITA 
que permettent certaines lacunes des systemes de 
controle frontalier des Etats Membres - a recommande 
la creation d’un mecanisme de liaison interdeparte- 
mental pour assurer la communication efficace des in¬ 
formations entre les autorites de 1’aviation civile, les 
services d’immigration, les services de renseignements 
et les forces de defense et de police des Etats Membres. 
Ce comite a egalement recommande la creation d’un 
mecanisme de liaison regional. 

Le Comite special des ministres s’est reuni a Ha¬ 
rare le 19 novembre 1997 et a constitue un groupe de 
travail comprenant des personnels de 1’aviation civile, 
des services d’immigration et de renseignements, des 
armees et des forces de police. Les taches de ce groupe 
de travail ont ete definies comme suit: controler tous 
les aeronefs suspects qui transitent dans l’espace aerien 
de la sous-region, surveiller tous les postes frontaliers 
et verifier le materiel et les marchandises qui semblent 
etre destines a l’UNITA et aux regions controlees par 
l’UNITA, enqueter sur toutes les activites presumees de 
l’UNITA dans la sous-region, y compris sur les socie- 
tes et les personnes qui fournissent un appui logistique 
a l’UNITA, enqueter sur toutes les allegations de vio¬ 
lations de l’espace aerien angolais, assurer la surveil¬ 
lance 24 heures sur 24 de tous les aeroports et toutes 
les pistes d’atterrissage situes dans la sous-region et 
veiller a ce que les sanctions imposees par l’ONU 
contre l’UNITA ne soient pas violees par les Etats 
membres. 

Le groupe de travail a recommande de creer des 
centres d’information nationaux qui seraient charges de 
coordonner la collecte de donnees, conformement au 
mandat qui lui a ete confie. Ce groupe de travail a 


egalement recommande qu’un centre d’information 
regional traitant les informations re?ues des centres 
d’information nationaux soit etabli a Harare. Ce centre 
d’information regional devra presenter aux centres 
d’information nationaux des rapports de situation men- 
suels. Ce reseau elabore a grandement aide les pays de 
la Communaute de developpement de l’Afrique aus- 
trale a reduire la capacite de l’UNITA pour ce qui est 
de violer les sanctions. 

Notre experience au sein de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe a montre que le 
partage des informations strategiques et tactiques entre 
les Etats membres est une methode efficace pour re¬ 
duire la capacite guerriere de l’UNITA. En tant que 
coordinateur du centre d’information regional, le Zim¬ 
babwe a presente des modalites de fonctionnement de- 
taillees pour le controle et la surveillance des vols dans 
la region de la Communaute qui, lorsqu’elles ont ete 
utilisees par les Etats membres, ont permis 
d’intercepter certains avions-cargos qui transportaient 
des armes destinees a l’UNITA, comme cela a ete le 
cas avec la compagnie aerienne inter-Etats Johannes 
Pereira dont les vols ont pu etre intercepts. Sur la base 
des informations collectees par les centres d’informa¬ 
tion nationaux, le centre d’information regional a pu 
constituer un dossier exhaustif des societes et des per¬ 
sonnes qui effectuent des transactions commerciales 
avec l’UNITA. Toutes ces informations ont ete mises a 
la disposition du Groupe d’experts lors de leur visite a 
Harare. 

Nous avons egalement constate que des ressour- 
ces sont indispensables si nous voulons que les infor¬ 
mations et les renseignements soient communiques 
rapidement. Compte tenu du caractere sensible pour la 
securite de certaines des informations qui sont transmi- 
ses entre les centres d’information nationaux et le cen¬ 
tre d’information regional, en l’absence de moyens de 
communication surs, l’interet immediat de certaines de 
ces informations pourrait se perdre. Si la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe est disposee a 
appliquer les recommandations contenues dans le rap¬ 
port, nous langons neanmoins un appel a la commu¬ 
naute internationale pour qu’elle mette a notre disposi¬ 
tion les ressources necessaires, ainsi que des materiels 
de communication et d’autres equipements de surveil¬ 
lance afin que nous puissions ressusciter et ameliorer 
l’infrastructure qui a deja ete mise en place. 

Pour terminer, ma delegation tient a reiterer ici 
tout son soutien a 1’excellent travail effectue par 
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1’Instance de surveillance dans son rapport de denon- 
ciation des pays, des societes et des particuliers qui, 
defiant toutes les normes internationales, continuent de 
traiter avec l’UNITA. Bien que la dependance de 
l’UNITA par rapport aux reseaux d’echanges interna- 
tionaux rende le trafic auquel elle se livre vulnerable a 
l’application concertee de mesures executoires et re- 
glementaires, ma delegation considere que cette ques¬ 
tion devrait etre traitee comme davantage qu’un pro- 
bleme specifique de coercition, et que le reperage et 
l’interdiction des vols illicites et l’instauration de me¬ 
sures de surveillance douaniere sont de bonnes mesures 
tant qu’elles sont l’un des moyens de s’attaquer a la 
question. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant du Zimbabwe de sa declaration et des ai- 
mables paroles qu’il m’a adressees. 

Le dernier orateur inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant du Rwanda. Je l’invite a prendre place a la ta¬ 
ble du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mutaboba (Rwanda) : Monsieur le President, 
j’aimerais joindre ma voix a celle de ceux qui ont parle 
avant moi pour m’acquitter de deux taches tres agrea- 
bles : premierement, vous feliciter pour la fa?on dont 
vous avez conduit les travaux de ce Conseil pendant 
tout ce mois et adresser les memes felicitations a votre 
predecesseur, l’Ambassadeur Kishore Mahbubani, de 
Singapour; et deuxiemement, souhaiter la bienvenue a 
New York a S. E. le Ministre Miranda, de 1’Angola, et 
assurer ce Conseil que le Gouvernement et le peuple 
rwandais n’ont cesse de compatir avec le Gouverne¬ 
ment et le peuple angolais durant toute la periode de 
guerre contre l’Uniao Nacional para a Independence 
Total de Angola (UNITA) de Savimbi, guerre dont les 
consequences nefastes sur la vie quotidienne se font 
encore sentir a ce jour. 

Nous accueillons le rapport presente par l’Am¬ 
bassadeur Richard Ryan avec beaucoup d’appreciation 
et de felicitations, esperant que le resultat escompte, a 
savoir 1’arret de la machine de guerre qui continue de 
ravager l’Angola, pays frere et ami, sera atteint. 

Le Rwanda est mentionne dans plusieurs paragra- 
phes de ce rapport: les paragraphes 58, 186, 191, 192, 
193 et 213. A part le paragraphe 213, qui nous donne 
un fait verifiable et palpable, les autres sont entiere- 
ment ou partiellement speculates. C’est tres dommage, 
mais ceci ne pousse pas notre delegation a rejeter le 
rapport, parce que ce rapport est correct et nous en ac- 


ceptons les conclusions et les recommandations - que 
nous faisons notres, soucieux d’aider le Comite et 
l’lnstance de surveillance a continuer leur travail. 

Toutefois, il est important que je fasse reference a 
quelques mots pour justifier mes propos. On parlait de 
contradictions et d’« explications contradictoires », au 
paragraphe 58, par exemple., Or ce n’est pas clair : 
contradictions entre qui et qui, contradictions entre 
quoi et quoi, ou contradictions sur quoi. Le paragraphe, 
par exemple, continue par ces mots : « L’lnstance [de 
surveillance] pense egalement... ». Certes, elle le 
pense, mais ce n’est pas la realite, etc. II y a done 
beaucoup d’exemples qu’il y a lieu de corriger dans la 
maniere de rediger ce rapport. 

Le Rwanda aimerait reiterer ce que nous avons 
dit devant cette reunion du Conseil l’annee derniere, a 
savoir que pour des raisons d’evacuation de nos trou¬ 
pes - la, je me refere encore une fois a ce qui est ecrit 
dans le paragraphe 58, nous avons utilise le territoire 
angolais - c’est vrai - avec la connaissance des autori¬ 
tes angolaises et la mission a ete ponctuelle et bien re- 
ussie. II n’a jamais ete question, a aucun moment de 
cette operation, de contacts avec Savimbi et/ou son 
mouvement, l’UNITA. Et le Rwanda n’en envisage 
aucun a l’avenir dans ce sens. 

Nous pensons que ceci devrait par ailleurs 
s’appliquer aussi au paragraphe 191, qui indique qu’il 
y a d’autres faits tres importants a mentionner pour que 
le Rwanda se sente satisfait d’avoir donne sa version 
des faits. On parlait d’une initiative qui serait - je parle 
bien au conditionnel - confue ou en cours pour un 
projet d’atelier de taille de diamants. Je dois immedia- 
tement dire que sur la liste des projets que nous avons 
au pays - et nous en avons beaucoup - ce projet 
n’existe pas ou n’existe pas encore, tout en disant que 
meme si cela existait, la loi rwandaise ne defend pas la 
creation de ce genre de projets. 

Autre fait tres important, la reference a M. Victor 
Bout comme a quelqu’un disposant d’une base opera- 
tionnelle a Kigali, est tres erronee. M. Bout n’a jamais 
ete domicilie au Rwanda. Nous avons a ce sujet partage 
des informations que nous avons re?ues, selon les- 
quelles M. Bout serait etabli quelque part au Moyen- 
Orient. Les services d’immigration du Rwanda se sont 
vu intimer l’ordre de surveiller tout passage eventuel 
de M. Victor Bout et de lui signifier, tout comme aux 
autres ressortissants de l’UNITA, qu’il serait arrete s’il 
osait revenir au Rwanda. C’est clair et c’est connu. 
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Nous sommes ici pour appliquer les resolutions 
du Conseil de securite portant sur les sanctions contre 
l’UNITA et nous reiterons cet engagement. Le Rwanda 
veillera sans faute a ce que les diamants de guerre, 
d’ou qu’ils viennent, ne soient pas traites au Rwanda et 
par les Rwandais. Les trafiquants dont on parle dans les 
paragraphes 191, 192 et 193 n’ont a voir avec aucun 
trafiquant rwandais. Ils sont connus, ces trafiquants. Je 
voudrais bien confirmer que le Rwanda a pris la reso¬ 
lution de ne cooperer avec personne parmi les person- 
nes qui se disent etre des amis de l’UNITA, ou qui y 
sont liees. 

Sur ces mots, nous voudrions souhaiter bonne 
chance a 1’Instance de surveillance et au Comite des 
sanctions dans l’accomplissement de leur tache. S’ils 
veulent s’ameliorer et ameliorer le rapport, nous som¬ 
mes toujours prets a les aider dans ce sens et a cooperer 
avec l’lnstance de surveillance jusqu’au bout, jusqu’a 
ce que le peuple angolais trouve finalement la paix 
dont il a besoin. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant du Rwanda des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

J’ai le plaisir de donner la parole a M. Miranda, 
Ministre des relations exterieures de l’Angola, qui a 
demande a prendre de nouveau la parole. 

M. Miranda (Angola) : Je remercie encore une 
fois les membres du Conseil de me donner la parole. 
J’ai demande la parole pour faire une petite declara¬ 
tion, afin de remercier tous les membres du Conseil et 
tous ceux qui ont pris la parole a cette seance, et te- 
moigner la reconnaissance de mon Gouvernement pour 
la qualite du debat et, surtout, la reaffirmation par tous 
les orateurs de la necessite d’isoler de plus en plus 
M. Savimbi, afin qu’il ne poursuive pas la guerre 
contre son propre peuple. Nous sommes temoins de 
cette manifestation de solidarite. Nous esperons que les 
prochains debats seront beaucoup plus enrichissants. 
Le Conseil doit surtout envisager des mesures appro- 
priees, et celles qu’il est convenu d’appeler des « me¬ 
sures secondaires », contre les pays ou les entites qui 
continuent de violer les sanctions imposees contre 
l’UNITA. 

Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour ap- 
porter une petite lumiere sur ce que vient de dire le 
representant du Rwanda, qui a parle d’une concertation 
qui aurait eu lieu en Angola - ou entre les Gouverne- 
ments angolais et rwandais - lors du passage des trou¬ 


pes du Rwanda sur le territoire angolais. Cela ne 
correspond pas a la verite. Lors du retrait des troupes 
rwandaises du territoire congolais - a l’ouest, apres, 
disons, la poursuite faite par nos autorites dans le ter¬ 
ritoire congolais, il y a environ trois ans - elles etaient 
effectivement dans le nord de notre pays, dans une 
zone sous controle de l’UNITA. Tout le transit s’est 
effectue avec la coordination de l’UNITA. Il n’y a ja¬ 
mais eu de contact entre le Rwanda et 1’Angola 
concernant le transit des troupes angolaises par le ter¬ 
ritoire angolais. 

Je m’excuse vivement aupres des membres du 
Conseil d’avoir abuse de leur temps, mais la lumiere 
s’imposait. 

Le President (parle en arabe ) : Pour terminer, je 
donne la parole a M. Richard Ryan, le President du 
Comite des sanctions pour qu’il nous fasse part de ses 
observations, s’il en a, a la suite de ce debat. 

M. Ryan (parle en anglais ) : J’ai ecoute tres at- 
tentivement les interventions des membres du Conseil 
et des tres nombreux autres orateurs. Il est tout a fait 
evident, d’apres ce debat, que la question et l’efficacite 
des sanctions contre l’UNITA restent un sujet de vive 
preoccupation pour les Etats Membres. Je sais que 
l’Ambassadeur Larrafn et les membres de l’lnstance de 
surveillance ont egalement suivi tres attentivement ce 
debat, et ils en tireront profit en discussion avec les 
membres du Comite des sanctions. Entre-temps, les 
membres vont a present effectuer quelques visites im- 
portantes, en Angola et dans d’autres Etats concernes 
et aupres d’autres organisations. Une partie tres im- 
portante de mes propres responsabilites sera d’assurer 
le suivi du rapport de l’lnstance de surveillance avec 
les Etats, organisations et personnes concernes. A cet 
egard, je me rendrai bientot dans un certain nombre de 
pays, et notamment en Angola. 

Je voudrais tres brievement, si je le peux, tirer 
quatre conclusions assez claires du tres long debat que 
nous avons eu aujourd’hui. 

Premierement, le Conseil de securite et les Etats 
Membres de l’ONU en general ont reaffirme leur de¬ 
termination, au titre des resolutions concernees, de re- 
duire et d’eliminer le soutien international dont benefi- 
cie l’UNITA et qui lui permet d’avoir recours a la vio¬ 
lence pour atteindre des objectifs politiques contre le 
peuple angolais. 
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Deuxiemement, il y a un appui ecrasant en faveur 
du maintien du regime des sanctions et des mecanismes 
necessaires prenant pour cible l’UNITA aussi long- 
temps que cela sera necessaire, et en attendant un nou- 
vel examen de la mise en place d’un mecanisme de 
surveillance permanent dont plusieurs delegations ont 
parle aujourd’hui. 

Troisiemement, le message clair que les Etats 
Membres envoient a 1’Instance de surveillance elle- 
meme est qu’elle sur la bonne voie et qu’elle doit 
continuer son travail avec une determination et une 
diligence renouvelees. 

Quatriemement, le debat d’aujourd’hui me donne, 
je crois, le droit de transmettre un message tres clair a 
toutes les parties interessees, a savoir que le Conseil de 
securite et le systeme des Nations Unies ainsi que les 
systemes associes maintiendront toute leur vigilance, 
ce qu’ils attendent de tous les Etats et parties interes- 
ses, et leur determination de mettre un terme a 1’appui 
apporte au programme de travail violent de 1’UNITA. 
Ensemble nous devons etre determines a faire ce qu’il 
faut pour ramener la paix pour toute la population an- 
golaise. En tant que President du Comite des sanctions, 
c’est un message tres clair que je tire du debat public 
d’aujourd’hui au Conseil de securite. 


Le President (parle en arabe) : Je remercie 
l’Ambassadeur Ryan de ces precisions. Je voudrais 
egalement lui exprimer ainsi qu’aux membres du 
Groupe d’experts tous nos remerciements pour les ef¬ 
forts qu’ils ont deployes afin d’ameliorer le regime des 
sanctions sur l’Angola. Comme la plupart des orateurs 
l’ont dit, ces sanctions ne sont pas des sanctions qui 
cherchent a punir, mais, plutot, a obliger les coupables 
a se soumettre au droit international et aux resolutions 
du Conseil de securite. 

Je remercie egalement de nouveau le Ministre des 
affaires etrangeres, qui est venu a cette seance et qui a 
pu entendre le veritable consensus qui existe entre les 
membres du Conseil de securite pour ce qui est de 
l’appui aux efforts de paix en Angola. Je souhaite a 
l’Etat et au Gouvernement angolais tout le succes dans 
leurs efforts, en particulier en matiere de reconstruction 
et de developpement. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen du point inscrit a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 
La seance est levee a 20 heures. 
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